
U3 

•mr N° de catalogue 88-515-XPF m 0 m 

hmomljumet 
pr(pnété wÈUechidk 

par John Baldwin 

j STATfSTICS STATimOUS 
j CANADA CANADA 

MAR !•? 1997 

L t B R A R Y 
f B I p t . J O T H ê Q U E j 

• • • — " " — " 

• JÉL • Statfstftttte Canada et Stàtistics Canaoa e w 
• ^ • Industrie Canada Industry Canada 



Des données sous plusieurs formes 

Statistique Canada diffuse les données sous formes diverses. Outre les publications, des totalisations 
habituelles et spéciales sont offertes. Les données sont disponibles sur Internet, disque compact, disquette, 
imprimé d'ordinateur, microfiche et microfilm, et bande magnétique. Des cartes et d'autres documents de 
référence géographiques sont disponibles pour certaines sortes de données. L'accès direct à des données 
agrégées est possible par le truchement de CANSIM, la base de données ordinolingue et le système 
d'extraction de Statistique Canada. 

Comment obtenir d'autres renseignements 

Toute demande de renseignements au sujet de la présente publication ou au sujet de statistiques ou de 
services connexes doit être adressée à : Division des études de l'analyse micro-économique. Statistique 
Canada, Ottawa, Ontario, K1A 0T6 (téléphone: (613) 951-8588), (fax: (613) 951-5403), e-mail: 
baldjoh@statcan.ca ou à l'un des centres de consultation régionaux de Statistique Canada : 

Halifax (902)426-5331 Regina (306)780-5405 
Montréal (514)283-5725 Edmonton (403)495-3027 
Ottawa (613)951-8116 Calgary (403)292-6717 
Toronto (416)973-6586 Vancouver (604)666-3691 
Winnipeg (204) 983-4020 

Vous pouvez également visiter notre site sur le Web : http://www.statcan.ca 

Un service d'appel interurbain sans frais est offert à tous les utilisateurs qui habitent à l'extérieur des zones 
de communication locale des centres de consultation régionaux. 

Service national de renseignements 1800 263-1136 
Service national d'appareils de télécommunications 

pour les malentendants 1 SOO 363-7629 
Numéro pour commander seulement (Canada et États-Unis) 1 800 267-6677 

Comment commander les publications 

On peut se procurer les publications de Statistique Canada auprès des agents autorisés et des autres 
librairies locales, par l'entremise des centres de consultation régionaux de Statistique Canada, ou en écrivant 
à : 

Statistique Canada 
Division des opérations et de l'intégration 
Gestion de la circulation 
120, avenue Parkdale 
Ottawa (Ontario) 
K1A0T6 

Téléphone : (613) 951-7277 
Télécopieur : (613) 951-1584 
Toronto (carte de crédit seulement) : (416) 973-8018 
Internet : order@statcan.ca 

Normes de service au public 

Afin de maintenir la qualité du service au public. Statistique Canada observe des normes établies en matière 
de produits et de services statistiques, de diffusion d'information statistique, de services à recouvrement 
des coûts et de services aux répondants. Pour obtenir une copie de ces normes de service, veuillez 
communiquer avec le centre de consultation régional de Statistique Canada le plus près de chez vous. 

mailto:baldjoh@statcan.ca
http://www.statcan.ca
mailto:order@statcan.ca


Statistique Canada et 
Industrie Canada 

Innovation et 
propriété intellectuelle 
par John Baldwin 

Publication autorisée par le ministre 
responsable de Statistique Canada 

© Ministre de l'Industrie, 1997 

Tous droits réservés. Il est interdit de reproduire ou de transmettre le contenu de la présente publication, 
sous quelque forme ou par quelque moyen que ce soit, enregistrement sur support magnétique, 
reproduction électronique, mécanique, photographique, ou autre, ou de l'emmagasiner dans un système 
de recouvrement, sans l'autorisation écrite préalable des Services de concession des droits de licence, 
Division du marl<eting, Statistique Canada, Ottawa, Ontario, Canada, Kl A 0T6. 

Mars 1997 

Prix : Canada : 20 $ l'exemplaire 

Autres pays : 20 $ US l'exemplaire 

N° 88-515-XPF au catalogue 
Périodicité : trimestrielle 

ISBN 0-660-95500-8 
Ottawa 

Note de reconnaissance 

Le succès du système statistique du Canada repose sur un partenariat bien établi entre Statistique 
Canada et la population, les entreprises, les administrations canadiennes et les autres organismes. Sans 
cette collaboration et cette bonne volonté, il serait impossible de produire des statistiques précises et 
actuelles. 



Données de catalogage avant publication (Canada) 

Baldwin, John R, (John Russel) 
Innovation et propriété intellectuelle 

Publié aussi en anglais sous le titre: Innovation 
and intellectual property. 
PubLen collab. avec: Industrie Canada. 
ISBN 0-660-95500-8 
C88-515-XPF 

1. Propriété intellectuelle — Canada — Statistiques, 
2. Propriété industrielle — Canada — Statistiques. 
3. Innovations — Canada — Statistiques. I. Statistique 
Canada. Division de l'analyse micro-économique. 
II. Canada, Industrie Canada, 

KE2799.5B3414 1997 346,71'04'8 C97-988005-X 

Le papier utilisé dans la présente publication répond aux exigences mininnales de 
r"American National Standard for Information Sciences" - "Permanence of Paper 
for Printed Library Materials", ANS! Z39,48 1984, 



Table des matières 

Préface 5 

Remerciements 7 

Résumé 9 

Introduction 11 

Le Canada sur la scène internationale 12 

Formes de protection de la propriété intellectuelle 13 

LEnquête 17 

Utilisation des droits de propriété intellectuelle par les entreprises manufacturières exploitées au Canada 18 

Efficacité des mesures de protection de la propriété intellectuelle 20 
a) Évaluations générales 20 

b) Comparaisons entre le Canada et les États-Unis 24 

Comparaisons entre grandes et petites entreprises 27 

Comparaisons entre les entreprises étrangères et les entreprises nationales 29 

Différences entre les entreprises novatrices et les autres quant au degré d'utilisation des moyens de 
protection 31 
a) Différenciation entre les entreprises novatrices et les autres 31 
b) Utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle et innovation 31 
c) Variation du degré d'innovation selon la taille de l'entreprise 33 
d) Protection de la propriété intellectuelle et caractéristiques de l'innovation 35 

(i) Protection des innovations importantes 35 
(ii) Comparaison entre produits et procédés 36 
(iii) Comparaison entre premières mondiales et autres types d'innovations 37 

Différences entre les branches d'activité 39 
a) Utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle 40 
b) Efficacité des moyens de protection de la propriété intellectuelle 42 

Analyse multivariée 45 

Conclusion 49 

Annexe A - Définitions des droits de propriété intellectuelle 53 

Annexe B - Questionnaire d'enquête 55 

Annexe C - Estimations des écarts types 59 

Bibliographie 67 

Innovation et propriété intellectuelle 3 Statistique Canada - n° 88-515-XPF au catalogue 





Préface 

Voici la quatrième publication d'une série sur l'innovation au Canada, Les publications antérieures portaient 
sur le genre de régime propice à l'innovation implanté dans des entreprises qui diffèrent selon le type et l'importance 
des innovations (n° 88-513 au catalogue), sur la façon dont l'expansion de l'entreprise et l'innovation sont reliées 
(n° 61-523R au catalogue), sur l'extension du recours aux nouvelles technologies qui font appel à l'ordinateur (n° 88-512 
au catalogue) et sur les difficultés et les avantages associés à l'exploitation de la technologie (n° 88-514 au catalogue). 
Ces diverses études insistaient principalement sur le genre de comportement qui favorise la création et l'exploita­
tion de nouveaux produits ou procédés au sein des entreprises. 

Quoique la créativité de l'entreprise se trouve à la racine même de l'innovation, les activités créatrices doi­
vent s'insérer dans un cadre institutionnel. Le système législatif à l'intérieur duquel s'effectuent les opérations est 
un élément crucial du cadre institutionnel. En ce qui concerne l'innovation, les droits de propriété intellectuelle constituent 
le cadre institutionnel mis en place par l'État. 

La présente publication examine la mesure dans laquelle les entreprises protègent leur propriété intellectuelle 
grâce au cadre implanté par l'État. On y explique comment les entreprises se protègent et l'efficacité des droits, selon 
les entreprises qui y recourent. On se rend compte que les entreprises font appel à un très large éventail d'instru­
ments pour mettre leur capital intellectuel à l'abri, lorsqu'elles innovent. 

John Baldwin, Directeur 
Division de l'analyse micro-économique 
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Résumé 

• Cette étude traite de la façon dont les entreprises 
manufacturières du Canada protègent la propriété 
intellectuelle. Elle se base sur les données de la 
première grande enquête sur la propriété intellectuelle 
organisée dans le secteur manufacturier. Elle a 
également ceci de particulier qu'on y parle de la 
protection de la propriété intellectuelle telle qu'elle est 
pratiquée par les entreprises novatrices, celles qui ont 
dernièrement mis sur le marché un nouveau produit 
ou procédé. Les innovations englobent les premières 
tant mondiales que canadiennes, aussi bien que les 
imitations de grande envergure, À tel ou tel moment 
donné, la proportion d'entreprises qui font de l'inno­
vation active est relativement réduite. Seulement 
environ la moitié des grandes entreprises (de plus de 
500 employés) déclarent avoir vendu un nouveau 
produit important au cours des trois dernières années. 
C'est le cas de seulement environ le tiers des entre­
prises de moins de 100 employés, 

• LÉtat garantit plusieurs formes générales de protec­
tion pour la propriété intellectuelle : brevets, droits 
d'auteur, marques de commerce, dessins industriels 
et secrets commerciaux. Les brevets, par exemple, 
font l'objet d'un enregistrement administratif et sont 
rendus exécutoires par les tribunaux, tandis que les 
secrets commerciaux relèvent de l'appareil juridique. 
Moins d'un quart des entreprises manufacturières, 
grandes et petites réunies, utilisent au moins une de 
ces formes de protection légale. Et elles ne sont 
qu'environ 7 % à recourir aux brevets. Limportance 
de ces formes de protection pour la propriété intel­
lectuelle augmente quand on prend en compte la 
taille des entreprises utilisatrices. Les entreprises 
manufacturières qui appliquent une de ces formes de 
protection, soit seulement environ un quart du total, 
emploient en revanche la moitié de la main-d'oeuvre, 

• La différence entre ces deux modes de mesure-part 
de la population d'entreprises et part de l'effectif-
résulte de grandes disparités quant à l'usage que les 
petites et grandes entreprises font elles-mêmes des 
formes légales de protection. Plus de 62 % des 
entreprises comptant plus de 500 employés se pré­
valent des droits prévus par la loi, mais moins de 
30 % des entreprises comptant moins de 100 em­
ployés font de même. Cet écart s'explique en partie, 
mais pas en totalité, par une tendance plus ou moins 
prononcée de la part des petites et grandes entrepri­
ses à innover. Mais, même parmi les sociétés 
qui innovent, les petites entreprises apparaissent 
recourir moins fréquemment aux formes légales de 
protection que les grandes entreprises. Près de 64 % 
des grandes entreprises qui déclarent avoir vendu un 
produit nouveau détiennent un titre de protection 

légal, alors que c'est le cas de seulement 30 % de 
celles qui emploient entre 20 et 100 personnes. 

• Uesprit d'innovation constitue un des principaux 
déterminants de l'utilisation des droits de propriété 
intellectuelle. Pour ce qui est de l'utilisation des 
marques de commerce, brevets, secrets commer­
ciaux, dessins industriels et droits d'auteur, on ob­
serve des différences marquées entre les entreprises 
qui avaient fait des inventions au cours des trois 
années précédant l'enquête et les autres. Certaines 
entreprises non innovatrices entre 1989 et 1992 
appliquaient une forme de protection de la propriété 
intellectuelle, mais dans une faible proportion. 

• Toutes les formes de protection légale ne suscitent 
pas un même intérêt chez les entreprises novatrices. 
Lorsque l'effet de l'innovation est séparé de l'effet de 
la taille de l'entreprise, de la nationalité et du secteur 
d'activité, c'est sur l'utilisation des brevets et marques 
de commerce que l'innovation influe le plus. Toutefois, 
on remarque aussi que l'esprit d'innovation a des 
effets probants sur l'utilisation des dessins industriels, 
des secrets commerciaux et des droits d'auteur. Les 
entreprises inventives se concentrent sur les brevets 
mais font également usage d'un large éventail 
d'autres formes légales de protection. 

• En revanche, un nombre non négligeable d'inventeurs 
ne recourent à aucun de ces moyens de protection, 
et cela pour plusieurs raisons. La première, c'est que 
toutes les inventions ne présentent pas un degré de 
nouveauté suffisant pour être brevetées. Seulement 
15 % des inventions des grandes entreprises sont 
des premières mondiales, et environ 30 % des pre­
mières canadiennes. Il ressort de cette étude que 
presque 80 % des entreprises dont l'invention cons­
titue une première mondiale recourent à une forme 
de protection légale au Canada ou à l'étranger, mais 
moins de la moitié des autres entreprises novatrices, 
La seconde raison pour laquelle toutes les entreprises 
novatrices ne se protègent pas s'explique par le fait 
que le brevet n'est pas le meilleur moyen de protec­
tion pour beaucoup d'innovations. Le secret commer­
cial convient mieux aux innovations de procédés 
qu'aux innovations de produits. Quelque 45 % des 
principales inventions des grandes entreprises por­
tent uniquement sur des innovations de procédés, 

• En plus de montrer globalement dans quelle mesure 
le système de protection légal est employé, l'étude 
nous apprend quelle valeur, les entreprises accordent 
au système. Des recherches antérieures faites pour 
les États-Unis ont fait ressortir que l'on n'accorde pas 
beaucoup de prix au régime des brevets, sauf dans 
les entreprises chimiques et pharmaceutiques. 
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D'autres études ont fait apparaître que les respon­
sables de la R et D aux États-Unis ne font pas vrai­
ment confiance aux brevets pour protéger les 
inventions. Les entreprises voient d'un meilleur oeil 
d'autres stratégies, comme le fait d'être le premier sur 
le marché ou de concevoir un produit complexe, 

• Cette étude confirme que les entreprises manufac­
turières canadiennes accordent aussi une plus 
grande valeur à ces autres stratégies qu'aux formes 
légales de protection. En outre, les entreprises du 
secteur manufacturier dans leur ensemble jugent 
moins «efficaces» des stratégies comme la protection 
par un brevet. Mais ces appréciations dépendent 
beaucoup des caractéristiques de l'entreprise. Ainsi, 
les formes légales de protection comme les brevets 
obtiennent de bien meilleures notes dans les entre­
prises novatrices, de grandes tailles, détenues par 
l'étranger et appartenant à une industrie très portée 
à innover En moyenne, ces entreprises trouvent les 
brevets efficaces. 

• Des études antérieures donnent une image différente 
de l'importance attribuée au régime des brevets, 
études pour lesquelles on s'est fondé sur des statis­
tiques et non sur les propres évaluations des entre­
prises. Ce n'est pas le cas ici. Les entreprises qui 
donnent une note relativement faible aux formes 
légales de protection comme les brevets sont celles 
qui n'utilisent pas de brevets. Les entreprises qui ont 
fait l'effort d'acquérir un brevet sont en général satis­
faites de leur choix. Toutefois, les brevets ne sont pas 
une garantie à toute épreuve contre la concurrence. 
Dans un monde aussi dynamique, les innovations 
sont constamment améliorées par les concurrents. 
Les brevets sont utiles, mais ils ne représentent 
qu'une seule méthode parmi tant d'autres recher­
chées par les entreprises novatrices. 

• Dans presque tous les sous-groupes-entreprises de 
grandes tailles, étrangères, novatrices-les formes 
naturelles de protection, comme le fait d'être le pre­
mier sur le marché ou de concevoir un produit com­
plexe, sont jugées aussi efficaces, sinon plus, contre 
les risques de reproduction. D'autres méthodes de 
protection sont jugées tout aussi efficaces que les 
simples formes légales. 

• Les jugements portés sur ces autres stratégies va­
rient beaucoup moins selon la grandeur de l'entre­
prise que dans le cas des formes légales de 
protection. Les petites entreprises ne trouvent pas 
qu'elles manquent de moyens de protéger le fruit de 
leur innovation. Toutefois, elles pensent fortement 
que, entre autres formes naturelles de protection, le 
fait d'être le premier sur le marché est plus efficace 
qu'un brevet. A mesure que la taille des entreprises 
grandit, elles continuent de juger comme efficaces les 
formes naturelles de protection mais commencent à 
augmenter la valeur qu'elles donnent aux formes lé­
gales de protection comme les brevets. 

• Les différences d'utilisation entre les petites et les 
grandes entreprises témoignent aussi de ces diver­
gences d'opinions quant à l'efficacité. Comparative­
ment aux grandes entreprises, les petites sociétés 
font plus fréquemment usage du secret commercial 
que du brevet. Quand on tient compte d'autres dif­
férences entre les petites et les grandes entreprises, 
par exemple sur le plan de l'inventivité, de la natio­
nalité et du type d'industrie, c'est sur l'utilisation des 
brevets et des marques de commerce que la taille 
influe le plus. 

• Il y a aussi une grande disparité entre les entrepri­
ses étrangères et canadiennes par rapport à l'utili­
sation et à l'évaluation des formes légales de 
protection. Les entreprises détenues par l'étranger 
sont plus enclines à utiliser des formes légales de 
protection et à leur donner une bonne appréciation. 
Mais ces différences disparaissent en partie ou en 
totalité quand on fait entrer en ligne de compte le type 
d'industrie, le degré d'inventivité et la taille. Leffet de 
la nationalité sur l'utilisation des moyens de protection 
a alors plus tendance à disparaître que l'effet de la 
nationalité sur l'évaluation de l'efficacité des droits de 
propriété. Une fois intégrés ces facteurs de pondé­
ration, on voit que les entreprises étrangères ne 
recourent pas plus souvent aux formes légales de 
protection (à l'exception des brevets), mais qu'elles 
sont plus portées à les juger efficaces. C'est la 
nationalité qui influe le plus sur l'évaluation des bre­
vets et secrets commerciaux, 

• En outre, l'étude montre que le type d'industrie a un 
effet sur l'utilisation des instruments de protection de 
la propriété intellectuelle, À cet égard, les différen­
ces observées entre les industries au Canada sont 
étroitement liées au degré d'inventivité. Un noyau 
d'industries-produits chimiques et pharmaceutiques, 
produits pétroliers raffinés, matériel électrique et 
machinerie~a tendance à produire beaucoup d'inven­
tions qui sont utilisées en aval dans d'autres branches 
sous la forme d'intrants ou d'immobilisations. Ces 
industries centrales utilisent plus que les autres pres­
que toutes les formes de protection légale. C'est 
particulièrement vrai des brevets et des marques de 
commerce. Autrement dit, la structure industrielle 
d'un pays détermine l'usage qui est fait des moyens 
de protection de la propriété intellectuelle. 

• Lidée qu'a une entreprise de l'efficacité des formes 
de protection tant légales que naturelles dépend 
beaucoup du secteur. Même quand on prend en 
compte les différences attribuables à la taille, la 
nationalité et l'inventivité de l'entreprise, le fait d'ap­
partenir à des industries plus innovatrices entraîne 
un relèvement marqué de la note attribuée aux bre­
vets, droits d'auteur, dessins industriels et marques 
de commerce, mais pas aux secrets commerciaux. 
Le secteur d'activité conditionne l'appréciation qu'une 
entreprise donne à l'efficacité du régime de protection 
de la propriété intellectuelle. 
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Introduction 

Linnovation passe pour le principal facteur d'améliora­
tion du bien-être économique. Des études empiriques 
montrent que les entreprises novatrices au sens large 
du terme augmentent leur part du marché comparative­
ment aux autres entreprises et voient leur rentabilité 
augmenter plus vite que dans les autres entreprises de 
la même industrie (Baldwin, Chandier et coll., 1994), 

Pour mieux comprendre le processus d'innovation. Sta­
tistique Canada a entrepris diverses études. Baldwin et 
Da Pont (1996) brossent un tableau général de l'innova­
tion : types d'innovations, origine des idées novatrices, 
avantages de l'innovation et obstacles à l'innovation. 
Baldwin et Johnson (1996) examinent quelles politiques 
en matière de marketing, de finances et de gestion des 
ressources humaines peuvent encourager l'innovation. 
Baldwin et Sabourin (1995,1996) se penchent sur diver­
ses facettes de la technologie qui contribuent à l'inno­
vation. 

La présente étude traite de la façon dont les entreprises 
novatrices utilisent et apprécient les diverses formes de 
protection assurées aux biens intellectuels qui résultent 
de leurs inventions, Linnovation comporte la formulation 
de nouvelles idées qui mènent à de nouveaux produits 
ou nouveaux procédés. On n'investit dans la mise au 
point de nouveaux produits et nouveaux procédés que 
si cela est rentable, que si le bien intellectuel qui résulte 
de l'investissement revêt une certaine valeur à titre privé. 
Malheureusement, dans de nombreux cas, il est facile 
de copier ou de voler les idées. Sans une certaine pro­
tection du savoir engendré par les investissements que 
l'on effectue dans les idées essentielles à l'innovation, 
cette dernière ne peut se produire, ou du moins pas 
d'une façon optimale (voir Arrow, 1962). Quand la pro­
priété intellectuelle est protégée, l'innovateur peut profiter 
convenablement de son invention. À cause de l'impor­
tance attribuée à la protection, les pouvoirs publics pren­
nent des mesures pour que ceux qui ont fait les premiers 
investissements puissent s'en approprier les fruits, 

Lappropriation est facilitée par diverses méthodes utili­
sées pour établir des droits de propriété intellectuelle sur 
le savoir détenu et pour protéger ces droits. Leur pro­
tection est assurée par des lois, par la common lawe\ 
par des stratégies auxquelles les innovateurs peuvent 
recourir pour rendre difficile l'imitation ou la reproduction 
de leur invention. Lorsqu'il s'agit de créer de tels droits, 
les responsables politiques sont toujours confrontés à 

un dilemme, partagés entre la volonté de protéger les 
idées et celle de diffuser l'information pour que l'on profite 
le plus possible des avantages de l'innovation, mais aussi 
entre le risque de constituer des monopoles en proté­
geant les idées et le désir d'instaurer un marché concur­
rentiel qui produise des biens et des services'. 

Les recherches théoriques sur le régime de propriété in­
tellectuelle optimal englobent un champ plus large que 
celui des études pratiques sur l'utilisation des moyens 
de protection. Une des raisons à cela tient au fait qu'il 
est difficile de recueillir des données détaillées sur l'uti­
lisation des droits de propriété intellectuelle. Les études 
empiriques réalisées à cet égard au Canada par 
Firestone (1971), Séguin-Dulude et Desronleau (1989), 
et Consommation et Corporations Canada (1990) étaient 
fondées sur un modèle d'enquête spécial. À cause de 
leur coût, les enquêtes de ce genre sont plutôt rares. 

D'autres études (Etemad et Séguin-Dulude,1987; 
St.-Pierre et Hanel, 1996) s'appuient sur le nombre de 
brevets enregistrés, à partir des données de PATDAT sur 
les brevets déposés au Canada que gère Industrie 
Canada ou de données internationales fournies par l'Or­
ganisation mondiale de la propriété intellectuelle (QMPI). 
Lorsque ces données internationales servent à juger du 
degré d'inventivité dans différents pays, on se heurte à 
plusieurs problèmes sérieux. Premièrement, ces don­
nées ne sont pas toujours comparables. Le Japon, par 
exemple, est moins strict pour l'attribution des brevets, 
et on y compte en conséquence un plus grand nombre 
de brevets que dans d'autres pays. Deuxièmement, il est 
difficile d'apprécier l'importance des brevets d'après le 
contenu des dossiers. Certains pays peuvent breveter 
un nombre élevé d'idées nouvelles relativement peu 
importantes, tandis que d'autres peuvent produire un 
petit nombre d'idées commercialement importantes. 

Le principal problème posé par les données sur les 
brevets déposés tient au fait que, seules, elles ne ren­
seignent pas sur la façon dont les entreprises protègent 
la propriété intellectuelle et, surtout, sur l'exploitation des 
brevets, Firestone (1971, p, 96), par exemple, a cons­
taté qu'au plus 45 % des brevets canadiens sont exploi­
tés. En outre, les données relatives aux brevets nous 
renseignent mal sur les caractéristiques des entreprises 
qui protègent la propriété intellectuelle. Il est difficile, voire 
impossible^, d'établir un lien entre les caractéristiques 
des entreprises et les données des dossiers. Faute de 

Pour plus de détails sur ces dilemmes, voir Taylor et Silbertson (1973). 
Voir Cohen et Levin (1989). 
Voir St. -Pierre et Hanel (1996) qui, dans son étude, fait un lien entre les données sur la rentabilité et les données sur les brevets de PATDAT. 
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connaître les caractéristiques des entreprises qui se pro­
tègent, Il est malaisé de savoir qui utilise les droits de pro­
priété intellectuelle et dans quelles circonstances. 
Plusieurs enquêtes menées dernièrement aux États-Unis 
(Levin et coll., 1987) et en Europe (Bussy et coll., 1994; 
Arundel et coll., 1995) s'inscrivaient dans une perspective 
plus large et portaient sur la façon dont la protection de 
la propriété intellectuelle complète le processus d'inno­
vation. Certes, ces enquêtes nous en apprennent un peu 
plus sur les diverses formes de protection employées et 
sur l'efficacité que leur prêtent les utilisateurs, mais soit 
elles ne permettent de faire aucun lien entre ces rensei­
gnements et d'autres caractéristiques de l'entreprise, soit 
on y étudie un nombre relativement limité de caractéris­
tiques pouvant avoir un rapport avec l'usage de la pro­
priété intellectuelle. 

Le présent document se veut un prolongement de ces 
études. On s'y intéresse plus glob)alement aux moyens 
de protection utilisés au Canada et à la place qu'ils pren­
nent dans le système d'innovation. Il porte sur des ques­
tions plus classiques comme le degré d'utilisation, bien 
qu'on essaie de brosser un tableau complet des diffé­
rents instruments employés (légaux et autres) pour pro­
téger les biens intellectuels. On y mesure aussi leur 
efficacité relative, selon ce qu'en pensent les entrepri­
ses. Enfin, en recueillant aussi des données sur les ac­
tivités d'innovation des entreprises, il est possible de lier 
leur degré d'inventivité aux différentes formes de protec­
tion utilisées. 

Cette étude s'appuie sur les données produites à pro­
pos des différentes formes de protection par l'Enquête 
sur les innovations et les technologies de pointe de 1993, 
Dans cette enquête, on a interrogé des entreprises 
manufacturières sur les moyens de protection employés 
dans le cadre du processus d'innovation et sur l'efficacité 
de ces moyens pour empêcher les concurrents à imiter 
les innovations de produits et de procédés. Ceci nous 
permet d'étudier l'ampleur accordée aux droits de pro­
priété intellectuelle en tant qu'élément essentiel du pro­
cessus d'innovation. Puis on a classé les réponses selon 
les caractéristiques des entreprises (taille de l'entreprise, 
entreprises étrangères ou canadiennes, novatrices ou 
non) pour vérifier l'ampleur des différences entre les 
petites et grandes entreprises ainsi qu'entre les entre­
prises étrangères et canadiennes. D'autre part, on s'est 
servi des réponses aux questions sur le genre d'innova­
tion pour établir le degré d'inventivité d'une entreprise; 
puis l'utilisation qui est faite des divers moyens de pro­
tection de la propriété intellectuelle et l'efficacité qu'on 
leur prête ont été examinées en fonction du degré 
d'inventivité de l'entreprise. 

Comme il est apparu clairement que l'efficacité des droits 
de propriété Intellectuelle varie non seulement d'une en­
treprise à l'autre mais aussi selon le genre d'innovation 
(Levin et coll., 1987), on a demandé aux entreprises de 
décrire l'usage qu'elles faisaient des droits de propriété 
intellectuelle d'une façon générale, et la méthode qu'elles 
employaient pour protéger une innovation importante 
particulière. Cette étude a vérifié si le degré d'utilisation 
et l'efficacité varient selon les caractéristiques de l'inno­
vation importante. Les moyens de protection employés 
pour l'innovation importante ont été catalogués en fonc­
tion de ses caractéristiques-selon qu'il s'agissait d'une 
première mondiale, ou d'un nouveau produit ou procédé. 

Le Canada sur la scène internationale 

Avant d'examiner les formes de protection en usage au 
Canada, il importe de comparer l'expérience canadienne 
en matière de propriété intellectuelle à celle d'autres pays 
de l'OCDE. Pour cela, on s'en tiendra à une forme de 
protection, soit les brevets. On se servira de deux outils 
de mesure. Premièrement, on regardera quels avanta­
ges les biens et services protégés par un brevet présen­
tent pour les consommateurs des différents pays. 
Deuxièmement, on examinera dans quelle mesure 
l'usage qui est fait des brevets dans les différents pays 
varie selon le système qui régit l'innovation. 

Les brevets figurent parmi les principales méthodes em­
ployées pour protéger des inventions. Étant donné que, 
pour que les inventions soient protégées, leurs auteurs 
doivent déposer un dossier de demande, le nombre de 
dossiers est lié à la valeur du capital investi dans des 
idées nouvelles qui profiteront à la population du pays. 
LOCDE publie le nombre de demandes de brevets dé­
posées dans chaque État membre, en faisant la distinc­
tion entre le nombre total et les demandes présentées 
uniquement par les habitants du pays. Des étrangers 
peuvent solliciter des brevets pour protéger leur droit 
d'exploiter leurs idées soit dans le cadre d'échanges 
commerciaux, soit au moment de la production directe. 
Étant donné que les brevets déposés par les étrangers 
offrent pour les ressortissants du pays autant d'avanta­
ges, sinon plus, que les brevets déposés par les natio­
naux, tous les brevets des uns et des autres ont été ici 
regroupés pour les besoins des comparaisons entre 
pays". Pour calculer le nombre de personnes censées 
bénéficier des brevets déposés, on a pris pour règle de 
diviser le total enregistré dans le pays par sa population^ 
Le coefficient par tête d'habitant obtenu en 1992 est 
donné à la figure 1 pour le Canada et les autres pays de 
l'OCDE comptant plus de 15 millions d'habitants. Au 
Canada, ce coefficient s'établit à environ 1,54 dossier 

" Firestone (1971, p. 132) signale que plus des deux tiers des entreprises américaines de son échantillon qui détenaient des brevets possé­
daient aussi des filiales au Canada. Il est donc probable que ces brevets soient utilisés au Canada. 

^ Àla place, on pourrait utiliser le PNB. Mais les résultats seraient faussés par rapport à des pays plus productifs. 
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Figure 1 

Nombre de demandes de brevets par pays et par habitant, 1992* 
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' nombre total de demandes étrangères et nationales par 1000 habitants 

par 1 000 habitants. Il est de 1,49 dans l'OCDE et de 
1,17 dans l'UE. Le Canada se situe derrière le Japon et 
les Pays-Bas, mais il arrive à égalité ou en avance des 
autres grands pays de l'OCDE. 

Les statistiques sur les brevets peuvent aussi servir à ca­
ractériser la productivité des différents régimes d'inno­
vation. Là, seuls les brevets déposés par les nationaux 
sont pertinents. Pour limiter les problèmes susmen­
tionnés-différences entre les pays en ce qui concerne 
les normes d'attribution d'un brevet et l'importance des 
brevets-, Patel et Pavitt (1991) ont proposé de se fon­
der sur les demandes de brevet enregistrées dans un 
pays tiers, comme les États-Unis. Lavantage de cette 
formule, c'est qu'elle permet d'employer une norme com­
mune et d'écarter les brevets dont les détenteurs pen­
sent que l'intérêt commercial ne justifie pas d'engager 
des dépenses pour les protéger sur le marché le plus 
étendu et le plus opulent de l'OCDE. Pour que l'on puisse 
connaître la productivité relative des différents systèmes 
d'innovation, une règle standard de mesure des intrants 
qui interviennent dans le processus d'innovation doit être 
appliquée aux brevets, lesquels sont un moyen d'évaluer 
le rendement de ce processus en ce sens qu'on les 
utilise pour protéger les fruits de l'innovation. À cette 
fin, on se fie au nombre de scientifiques et d'ingénieurs 
qui s'occupent de recherche et développement^. Le 

rendement du processus d'innovation ainsi obtenu dans 
chaque pays est présenté à la figure 2. Avec 6,2 brevets 
déposés aux États-Unis par chercheur, le Canada se 
compare favorablement à la plupart des pays. Il précède 
le Japon, la France, la Belgique, l'Italie et le Royaume-
Uni, mais il se situe derrière l'Allemagne, la Suède, le 
Danemark, la Finlande et la Suisse, 

Cette comparaison ne permet pas d'établir le degré d'in­
novation relatif enregistré au Canada et aux États-Unis 
parce qu'elle s'appuie sur les données du marché amé­
ricain. En revanche, si l'on compare le Canada et les 
États-Unis sur un marché tiers (demandes de brevet au 
Royaume-Uni, en Allemagne et en France), le Canada 
fait aussi bien (plus de 10 demandes par 100 experts en 
R et D), sinon mieux que les États-Unis (moins de 5 de­
mandes par 100 experts en R et D). 

Formes de protection de la propriété 
intellectuelle 

La protection de la propriété intellectuelle prend différen­
tes formes. Les droits de propriété intellectuelle peuvent 
avoir une fonction de désignation (marques de com­
merce, appellations d'origine), d'expression et d'informa­
tion (droits d'auteur, dessins industriels, secrets 
commerciaux) ou d'exploitation (brevets, droits d'auteur 
sur les logiciels, et secrets commerciaux). 

Les données sur les dépôts de brevets sont celles de l'année 1993 et proviennent du document de rOI{/IPI, Industrial Property Statistics Part 
1,1993,1995. Les données concernant les spécialistes de laRetD et les ingénieurs se rapportent principalement à 1990 et proviennent du 
document de l'OCDE de 1994, partie 2, p. 18. On se doit de mentionner que le rapport calculé et présenté à la figure 2 mesure l'ampleur selon 
laquelle le processus d'innovation utilise les brevets et non pas l'intensité du processus d'innovation lui-même. 
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Figure 2 

Nombre de brevets déposés aux États-Unis par 100 experts en R et D, 
selon le pays d'origine 
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Les entreprises peuvent protéger leur savoir par le se­
cret et en recourant aux tribunaux pour forcer leurs 
employés à ne pas le divulguer. Contrairement à d'autres 
types de droits de propriété intellectuelle au Canada, les 
secrets commerciaux ne sont pas protégés par une loi 
distincte bien qu'ils soient protégés en vertu de la 
common law, ils seront regroupés sous les autres formes 
de protection légales aux fins de cette présentation. Un 
secret commercial peut être transmis par le biais d'une 
licence, sous réserve que le bénéficiaire de la licence 
s'engage à ne pas le divulguer. Le viol d'un secret com­
mercial relève des tribunaux et constitue une pratique 
injuste en vertu de la common law. Le détenteur d'un 
secret commercial a droit à son usage exclusif, du moins 
tant qu'il ne lui échappe pas pour une raison quelconque 
(mise au point par un autre inventeur, rétroingénierie, 
espionnage ou divulgation non autorisée). Le secret 
commercial présente l'avantage d'assurer une protec­
tion illimitée tant qu'il demeure caché, et de pouvoir être 
exploité immédiatement sans les pertes de temps et d'ar­
gent engendrées par l'enregistrement. 

Le savoir d'une entreprise peut aussi être protégé par des 
lois^, qui créent et garantissent des droits de propriété. 
Les brevets sont la forme la mieux connue de protection 
offerte par les lois. Un brevet donne à l'auteur d'une 
invention le droit exclusif de l'exploiter pendant une 

période limitée à condition qu'il rende publics certains 
renseignements sur l'innovation. Les brevets constituent 
la forme de protection la plus visible, mais d'autres ty­
pes de protection sont apportés par divers textes de lois, 
pratiques administratives ou règlements. Les marques 
de commerce sont des figures ou des mots enregistrés 
légalement comme étant une caractéristique des produits 
d'un fabricant. La Loi sur les dessins industriels protège 
les aspects ornementaux des produits. Les droits 
d'auteur sont une forme de protection accordée par une 
loi fédérale à un auteur pour qu'il puisse imprimer, pu­
blier et vendre des exemplaires de l'original. Bien que, 
en général, on lie droits d'auteur et édition, ces droits 
peuvent aussi être utilisés dans le secteur des produits 
et des services. Dans la mesure où la documentation est 
essentielle à la compréhension du fonctionnement d'un 
produit, les droits d'auteur sont un moyen important de 
protéger les produits. 

Mentionnons deux formes de protection légale, qui s'ap­
pliquent à certaines branches d'activité très particuliè­
res. La protection des obtentions végétales protège les 
semences et autres éléments faisant partie du matériel 
de multiplication. La protection des topographies de 
circuits intégrés s'applique à la configuration tridimen­
sionnelle d'origine d'un circuit électronique^. 

Dans le présent document, les secrets commerciaux sont rangés dans la catégorie des formes légales de protection vu qu'ils sont régis par 
un organe d'État-l'appareil juridique. 
Voir l'annexe A pour une définition plus complète des diverses formes de protection de la propriété intellectuelle. 
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Ces moyens légaux ont principalement pour objet de ren­
forcer la protection assurée. Néanmoins, il faut recon­
naître qu'une certaine protection existerait sans les 
brevets et d'autres moyens légaux. Certains auteurs 
pensent que ces difficultés d'appropriation mettent un 
frein au processus d'innovation, mais c'est souvent parce 
qu'ils sont d'avis que, dans le cadre de ce processus, les 
idées circulent facilement d'une entreprise à l'autre. Si 
c'était le cas, les idées pourraient facilement être volées 
et la propriété intellectuelle présenterait peu de valeur. 
Or, d'aucuns prétendent que, dans beaucoup de cas, les 
connaissances importantes pour l'innovation sont «ta­
cites», c'est-à-dire qu'elles ne peuvent être codifiées ni 
communiquées facilement et dépendent des compéten­
ces fondamentales propres à certaines entreprises. À 
ce titre, l'appropriation existe pour certaines innovations 
(et la propriété intellectuelle est donc protégée) même 
en l'absence de droits de propriété intellectuelle prévus 
par la loi, La protection est alors apportée par la difficulté 
de copier de nouvelles idées, de nouveaux produits ou 
de nouveaux procédés. Même lorsque la documenta­
tion des produits brevetés en donne une description 
complète, la transformation de ces connaissances en un 
nouveau produit ou un nouveau procédé est difficile et 
coûteuse. Vu que toute nouvelle technologie comporte 
une combinaison de connaissances codifiées et de 
savoir-faire implicite difficile à transmettre ou à assimi­
ler (Mowery et Rosenberg, 1989), la propriété intellec­
tuelle d'une innovation conserve sa valeur même face 
aux tentatives de reproduction. 

Certaines innovations ont des caractéristiques qui leur 
confèrent une protection naturelle, c'est-à-dire qui ne tient 
pas aux lois courantes sur la propriété intellectuelle. Elle 
est attribuable soit à la nature même du produit, soit à 
des stratégies précises adoptées par l'entreprise. Parfois, 
le nouveau procédé mis au point ne franchit pas les murs 
de l'usine et le savoir-faire nécessaire à son application 
est tenu secret. En revanche, de par leur essence même, 
il est difficile d'empêcher la diffusion de nouveaux pro­
duits, il existe plusieurs méthodes qu'une entreprise peut 
utiliser pour augmenter la protection de ses connaissan­
ces acquises par la difficulté inhérente de copier ses 
idées. Celles-ci incluent l'avantage d'être le premier à 
passer à l'action, l'exclusivité des contrats, la réputation 
et la bonne volonté, et le lien aux services. La complexité 
de conception, par exemple, peut s'avérer assez avan­
tageuse pour que les entreprises novatrices rentrent 
dans leurs frais de recherche et développement. Le fait 
d'être le premier sur le marché peut entraîner une fidé-
lisation suffisante des consommateurs ou apporter, grâce 
au savoir accumulé, un avantage financier suffisant pour 
offrir aussi une protection non négligeable. Les entre­
prises peuvent également faire jouer des facteurs comme 
le service ou la qualité pour limiter la probabilité que des 
nouveaux venus accaparent une part importante du 
marché. Ces instruments représentent une forme de pro­
tection naturelle qui découle de la stratégie de l'entreprise 
et non d'un texte de loi. 
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VEnquête 

Les données présentées ici sont tirées de l'Enquête sur 
les innovations et les technologies de pointe de 1993. On 
a voulu connaître les mesures de protection de la pro­
priété intellectuelle appliquées par les entreprises ma­
nufacturières du Canada, c'est-à-dire les entreprises 
possédant au moins une usine dans le secteur manufac­
turier On a voulu savoir quel usage elles font des diffé­
rents moyens de protection-brevets, marques de 
commerce, secrets commerciaux, dessins industriels et 
droits d'auteur-et dans quelle mesure elles pensent que 
les risques de reproduction sont limités par ces moyens 
et par diverses stratégies comme le fait d'être le premier 
sur le marché ou de mettre au point un produit complexe. 
Comme les questions de cette enquête se rapportent à 
l'innovation, les différences constatées quant aux moyens 
de protection utilisés peuvent être liées aux caractéris­
tiques des entreprises, comme la taille, la nationalité et, 
ce qui est le plus important dans le cadre de cette étude, 
le degré d'inventivité. Être capable de mesurer l'utilisation 
dans le contexte de l'activité innovatrice est un avantage 
puisque cette étude évalue l'importance accordée à la 
propriété intellectuelle (c'est-à-dire, les brevets) en tant 
qu'outil efficace de stratégie innovatrice. Les taux d'uti­
lisation calculés ici et associés à l'activité innovatrice, 
peuvent sous-estimer l'importance accordée aux brevets 
que détiennent les entreprises manufacturières-si une 
entreprise détient certains brevets qui ne servent pas à 
la protection de la propriété intellectuelle, dans ce cas, 
notre calcul des taux d'utilisation sous-estimera le taux 
de "possession". Ce dernier est improbable. 

La section de l'enquête relative à l'innovation porte sur 
la nature du processus de recherche et développement, 
le comportement général en matière d'innovation, les 
caractéristiques d'une innovation importante particulière, 
le degré d'utilisation des nouvelles technologies, les 
problèmes posés par l'adoption de ces technologies et, 
enfin, les caractéristiques générales de l'entreprise 
consultée : nationalité des propriétaires, importance des 
exportations, nombre de concurrents et stratégies de 
l'entreprise. 

LEnquête sur les innovations et les technologies de 
pointe a été menée en 1993 auprès d'entreprises ma­
nufacturières de toutes les dimensions. Le questionnaire 
se compose de cinq sections : la section 1 comprend des 
questions de nature générale, la section 2 des questions 
sur la recherche et le développement, la section 3 des 
questions sur l'innovation, la section 4 des questions sur 
la propriété intellectuelle, et la section 5 des questions 
sur la technologie (tableau 1). On a demandé aux en­
treprises dans quelle mesure elles avaient innové et 
l'usage qu'elles avaient fait des droits de propriété intel­
lectuelle pendant la période 1989-1991. 

Trois types d'unités ont été échantillonnés : les usines des 
grandes entreprises^ dont le siège social est situé 
ailleurs, les sièges sociaux de ces entreprises et les 
petites entreprises dont la direction et les usines se trou­
vent au même endroit. Dans le cas des grandes entre­
prises, les quatre premières sections ont été envoyées 
à la direction au siège social, et la cinquième aux chefs 

Tableau 1 
Unités d'échantillonnage et sections utilisées 

Taille des entreprises 

Sièges sociaux 
Petites entreprises (groupe 1) 
Petites entreprises (groupe 2) 
Grandes entreprises 

Questions 
générales 

1 

tous 
toutes 
toutes 

Ret D 

2 

tous 

toutes 

Sections 

Innovation Propriété 
intellectuelle 

3 4 

questions posées 

tous 
certaines 

tous 
toutes 

Technologie 

5 

certaines 
toutes 

' Les grandes entreprises se définissent comme celles qui entrent dans la partie intégrée (PI) du registre des entreprises, et les petites entreprises 
comme celles qui entrent dans la partie non intégrée (PNI). La partie intégrée du registre se compose d'entreprises suffisamment grandes 
pour qu'on ait besoin d'en consulter un nombre élevé à l'occasion d'enquêtes qui établissent un classement par taille; la partie non intégrée 
se compose d'entreprises suffisamment petites pour qu'on ait besoin d'un échantillon relativement réduit lorsque les entreprises sont clas­
sées par taille. Les grandes entreprises sont celles qui comptent entre 20 et 500 employés ou plus. De façon générale, les petites entreprises 
comptent moins de 20 employés. 
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de certaines usines. On a établi un premier contact par 
téléphone pour confirmer l'identité de la personne la 
mieux à même de répondre à chacune de ces sections 
et, au besoin, chaque section a été transmise à des 
personnes différentes de l'entreprise. Dans les petites 
entreprises, toutes les sections ont été envoyées au 
même endroit. 

Par conséquent, dans le cas d'une grande entreprise, la 
section du questionnaire portant sur la technologie a été 
envoyée aux chefs de certaines usines, et les quatre 
premières sections au siège social correspondant. Une 
fois combinées, les réponses du siège social sur les 
caractéristiques générales de l'entreprise, sur la recher­
che et le développement, sur l'innovation et la propriété 
intellectuelle, ainsi que les réponses aux questions sur 
la technologie fournies par les usines, ont donné un 
aperçu global du potentiel novateur et technologique des 
grandes entreprises manufacturières. 

On a procédé un peu différemment dans le cas des 
petites entreprises. Pour limiter le volume de réponses, 
on a les a séparées en deux groupes. Le premier groupe 
devait répondre aux sections 1, 3 et 4 (questions de na­
ture générale et questions sur l'innovation et la propriété 
intellectuelle), et le deuxième aux sections 1, 2 et 5 
(questions de nature générale et questions sur la recher­
che et le développement ainsi que sur la technologie). 
Dans certaines sections, on s'en est tenu à quelques 
questions précises, toujours par souci d'allégement du 
fardeau de réponse. 

Léchantillon comptait 1 595 sièges sociaux (ayant ré­
pondu aux trois premières sections), 1 954 grandes 
entreprises (questions de la dernière section), 1 088 
petites entreprises ont répondu aux questions des pre­
mière, troisième et quatrième sections et 1 092 petites 
entreprises ont répondu aux questions des première, 
deuxième et cinquième sections. La section sur la pro­
priété intellectuelle a été distribuée à 2 683 entrepri-
ses-1 595 grandes et 1 088 petites. 

Lenquête s'est déroulée en plusieurs étapes. Pour com­
mencer, on a communiqué avec l'unité pour savoir à qui 
(tant au siège social que dans l'usine) chaque section 
devait être envoyée. On a joint ces personnes par télé­
phone pour s'assurer qu'elles étaient en mesure de 
répondre aux questions de l'enquête. Le questionnaire 
leur a ensuite été envoyé par la poste. Enfin, on les a 
relancées par téléphone lorsque c'était nécessaire. Le 
taux de réponses obtenu pour la partie concernant la 
propriété intellectuelle a atteint 92 % dans les petites 
entreprises et 85 % dans les grandes. 

Dans ce document, les réponses des entreprises ont 
été pondérées selon une méthode probabiliste afin de 

donner un juste aperçu de l'univers des entreprises ayant 
pris part à l'enquête, c'est-à-dire de toutes les entreprises 
possédant au moins une usine de fabrication. On a ef­
fectué une double pondération, d'abord selon la part de 
la population totale pour en tirer des moyennes, Léchan­
tillon comportant surtout des petites entreprises, les 
résultats ainsi pondérés nous renseignent principalement 
sur les pratiques des petites et moyennes entreprises. 
Puis on a pondéré les réponses selon la part de l'effectif 
total employé par les entreprises étudiées. Si, par exem­
ple, en faisant une pondération selon la part de la popu­
lation, on obtient un coefficient de 20 % pour ce qui est 
de l'utilisation des brevets, cela signifie que 20 % de 
toutes les entreprises font usage des droits liés aux 
brevets. Si, dans le cas d'une pondération selon l'effectif, 
on aboutit à un coefficient de 40 %, cela veut dire que 
les entreprises qui utilisent les brevets emploient 40 % 
de l'effectif total. Ce genre d'écart entre les deux modes 
de pondération se produit quand les grandes entrepri­
ses sont plus portées à utiliser les brevets que les pe­
tites. Comme on l'explique dans le rapport connexe, de 
telles différences attribuables à la taille de l'entreprise 
sont constatées pour un large éventail de droits de pro­
priété intellectuelle. 

Cette enquête offre plusieurs avantages comparative­
ment à celles que l'on a effectuées dans le passé au Ca­
nada et ailleurs. Premièrement, elle s'appuie sur un 
échantillon complet d'entreprises du secteur manufac­
turier, ce qui fait que les résultats peuvent être extrapolés 
à l'ensemble. De façon générale, pour les autres enquê­
tes canadiennes (Firestone, 1971 ; Séguin-Dulude et 
Desronleau, 1989), on s'est fondé sur un échantillon 
arbitraire, habituellement choisi parmi des entreprises 
détentrices d'un brevet, et c'est pourquoi les résultats 
obtenus ne peuvent être dits représentatifs que du 
groupe d'entreprises choisi. Deuxièmement, les autres 
enquêtes ont donné des taux de réponses bien infé­
rieurs^". 

Utilisation des droits de propriété 
intellectuelle par les entreprises 
manufacturières exploitées au Canada 

Lutilisation des moyens légaux de protection de la pro­
priété intellectuelle fournit un indice sur les produits du 
processus d'innovation, du moins les produits recevant 
une forme de protection administrative ou légale (voir 
Griliches, 1990). Il est ici question du degré d'utilisation, 
à l'échelle de l'entreprise, de différents outils de protec­
tion, qui sont reconnus par la loi et qui comprennent les 
droits d'auteur, brevets, dessins industriels, secrets 
commerciaux, marques de commerce, topographies de 
circuits intégrés et droits des phytogénéticiens (obten­
tions végétales). 

Le taux de réponse à l'enquête de MERITn'a été que de 56 %. 
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Globalement, quelque 24 % des entreprises ont recours 
à au moins une de ces formes de protection (tableau 2). 
Environ 14 % n'appliquent qu'une forme de protection, 
et 6 % deux formes de protection. Très peu d'entrepri­
ses en utilisent plus. Les entreprises manufacturières 
ne sont pas très enclines à employer un grand nombre 
d'instruments de protection légale. 

Les pourcentages obtenus après pondération selon l'ef­
fectif sont plus du double de ceux obtenus après pondé­
ration selon la part de la population. Les entreprises qui 
utilisent une forme de protection légale représentent 
50,2 % de l'effectif total (tableau 2), Cet écart important 
se retrouve dans toutes les catégories. Par conséquent, 
les grandes entreprises font beaucoup plus largement 
usage des diverses formes de protection légale de la 
propriété intellectuelle. 

Le degré d'utilisation varie sensiblement selon le type de 
moyen de protection (tableau 3). Les marques de com­
merce constituent la forme de protection la plus répan­
due, 11 % des entreprises utilisant au moins une marque 
de commerce. Les secrets commerciaux et les brevets 
prévus par la loi viennent au deuxième et troisième rangs, 
étant utilisés par 8 % et 7 % des entreprises, respecti­
vement. Les dessins industriels sont utilisés par 6 % des 
entreprises et les droits d'auteur par 5 %. Moins de 1 % 

des entreprises ont déclaré avoir recours à la protection 
des topographies de circuits intégrés ou des obtentions 
végétales. 

Là encore, les pourcentages obtenus sont beaucoup plus 
élevés après pondération selon la part de l'effectif 
qu'après pondération selon la part de la population, mais 
l'importance relative des différentes catégories est à peu 
près la même dans les deux cas. Les entreprises qui 
utilisent des marques de commerce représentent seu­
lement 11 % de la population mais 32 % de l'effectif total. 
Quant à celles qui utilisent des brevets, elles représentent 
seulement 7 % de la population mais 29% de l'effectif 
total. 

Globalement, ces pourcentages sont conformes au 
nombre relatif de marques de commerce et de brevets 
enregistrés tous les ans au Canada, En 1993, par exem­
ple, quelque 14 580 brevets ont été octroyés au Canada, 
et 15 121 marques de commerce ont été enregistrées". 
D'un autre côté, d'après leurs réponses, les entreprises 
manufacturières canadiennes font davantage confiance 
aux dessins industriels que le nombre officiel de dessins 
industriels enregistrés le laisse supposer. En ce qui 
concerne les dessins industriels, seulement 1 638 dé­
pôts ont été enregistrés en 1993, soit un peu plus de 
12 % du nombre de brevets octroyés. Pourtant, lors de 

Tableau 2 
Utilisation multiple des formes légales de protection 

de la propriété intellectuelle (% d'entreprises) 

Taille de l'entreprise 

Part de la population 
Part de l'effectif 

Au moins 1 

23,7 
50,2 

Nombre des moyens de protection 

1 2 3 

14,0 6,2 2,5 
20,7 12,1 6,5 

4+ 

1,1 
10,8 

Tableau 3 
Utilisation des droits de propriété inteliectueile 

(% d'entreprises utilisant des moyens de protection) 

Types de protection Toutes les entreprises 
(pondération selon la population totale) 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topograptiies de circuits intégrés 

(puces de semi-conducteurs) 
Protection des obtentions végétales 

(droits des phiytogénéticiens) 
Autres 

Au 1-5 
moins 

1 

4,5 2,8 
7,1 6,1 
5,7 3,9 
8,3 5,6 

11,0 8,9 

0,6 0,3 

0,1 0,1 
1,4 1,3 

6+ 

1,7 
1,0 
1,8 
2,7 
2,1 

0,3 

0,1 
0,1 

Toutes les entreprises 
(pondération selon l'effectif) 

Au 1-5 6+ 
moins 

un 

13,0 5,5 7,6 
29,0 16,4 12,7 
15,2 9,5 5,7 
19,9 10,6 9,4 
31,9 17,5 14,4 

1,0 0,5 0,5 

0,9 0,4 0,4 
2,1 1,4 0,7 

Cependant, les taux d'utilisation relatifs ne correspondent pas de près aux taux relatifs d'utilisation des brevets et des marques de commerce 
par les entreprises nationales selon les statistiques de l'OMPI. En effet, le nombre de marques de commerce enregistrées pour des entre­
prises canadiennes est sept fois plus élevé que le nombre de brevets décernés à des entreprises canadiennes. 
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l'enquête, le pourcentage d'entreprises ayant indiqué 
qu'elles protégeaient leur propriété intellectuelle par des 
dessins industriels (6 %) est presque égal au pourcen­
tage d'entreprises préférant les brevets (7 %). Les sujets 
interrogés ont probablement donné une définition plus 
large aux dessins industriels que le simple sens de 
dessins officiellement enregistrés, et ils ont inclus dans 
leur réponse les caractéristiques particulières qui ont 
permis à leur produit de se distinguer des autres. 

Les brevets offrent une protection conforme à la loi, mais 
l'information relative à l'invention doit être versée dans 
le domaine public. Un brevet est un compromis entre 
deux objectifs qui se compensent, celui de protéger les 
droits de l'inventeur et celui de diffuser l'information 
concernant l'invention. D'une part, la protection donne 
la possibilité de s'approprier l'innovation en exclusivité 
et incite à innover. D'autre part, les renseignements 
fournis avec les demandes de brevet facilitent la diffusion 
d'informations qui peuvent aider au processus général 
d'innovation. Et, plus important encore, l'établissement 
et la mise en application de droits de propriété facilitent 
le commerce de la propriété intellectuelle. Sans droits 
de propriété bien définis, les marchés ne fonctionnent 
pas efficacement. 

Les brevets offrent bien une protection aux entreprises, 
mais une protection qui n'est peut-être pas toujours 
infaillible. Les concurrents peuvent contourner les brevets 
qui protègent une invention lorsqu'il existe de nombreu­
ses façons connues d'atteindre un effet équivalent à celui 
obtenu par l'invention brevetée. Il est aussi difficile de 
faire respecter les brevets (Von Hippel, 1988, p, 52). 

Le recours au secret pour protéger une invention cons­
titue une solution de rechange au brevet. Un inventeur 
qui possède un secret commercial peut empêcher qu'il 
soit divulgué par des moyens frauduleux ou malhonnêtes. 
Une licence peut être accordée à des entreprises, qui leur 
permet d'utiliser le secret mais qui leur interdit de le 
divulguer Linconvénient du secret est que le titulaire ne 
peut empêcher l'Imitation si cette dernière découle d'une 
découverte indépendante, d'une acquisition légale ou 
d'une rétroingénierie. Le secret commercial s'avère donc 
le plus efficace dans le cas de procédés nouveaux qui 
peuvent être conservés dans l'enceinte de l'usine, ou de 
produits qui intègrent divers éléments rendant impossible 
une rétroingénierie. 

Il ne faut pas voir dans le secret commercial et le brevet 
deux formules qui s'excluent mutuellement. Elles peu­
vent se combiner. Si une innovation entraîne un chan­
gement de procédé et de produit, comme c'est souvent 
le cas (Baldwin et Da Pont, 1996), le premier peut être 

protégé par un secret commercial et le second par un 
brevet. 

Vu ce qui précède, il est intéressant de constater que, 
dans le secteur manufacturier canadien, les taux d'uti­
lisation des brevets (7 %) et des secrets commerciaux 
(8 %) sont à peu près identiques (tableau 3). Le secret 
est jugé aussi efficace que le brevet pour protéger une 
invention. Il perd du terrain-quand on pondère les ré­
sultats selon la part de l'effectif. 

La majorité des entreprises n'utilisent telle ou telle forme 
de protection qu'une seule fois, La plupart ne se préva­
lent du droit de propriété qu'entre une et cinq fois. Ainsi, 
la place relative (selon la part de la population) de chaque 
moyen de protection enregistré dans cette catégorie de 
faible utilisation est en gros semblable à celle qu'on 
observe pour l'ensemble. En revanche, dans les caté­
gories de forte utilisation, le secret commercial se hisse 
au premier rang (même pondération). Le secret commer­
cial est relativement plus important pour les propriétaires 
de plusieurs biens intellectuels. Quand on pondère les 
chiffres selon la part de l'effectif, la marque de commerce 
gagne du terrain et dépasse le secret commercial. Les 
grandes entreprises qui possèdent plusieurs biens intel­
lectuels ont abondamment recours au régime des mar­
ques de commerce. 

Efficacité des mesures de protection de 
la propriété intellectuelle 

a) Évaluations générales 

Les données sur l'usage des droits de propriété intellec­
tuelle sont un indice de l'efficacité des différentes formes 
de protection légale. Si un moyen de protection n'est pas 
exploité, il ne présente pas une grande utilité. 

Un autre indice nous est donné par l'idée que se font les 
sujets interrogés de l'efficacité des différentes formes de 
protection contre les risques de reproduction (tableau 4). 
Pendant l'Enquête sur les innovations et les technologies 
de pointe, on a demandé aux entreprises de classer les 
sept moyens de protection énumérés au tableau 3 sur 
une échelle de 1 à 5, où 1 signifie «pas du tout efficace», 
2 «plutôt efficace», 3 «efficace», 4 «très efficace» et 5 
«extrêmement efficace». Les notes moyennes attribuées 
aux droits d'auteur, aux brevets, aux dessins industriels, 
aux secrets commerciaux, aux marques de commerce, 
aux topographies de circuits intégrés et à la protection 
des obtentions végétales figurent dans la première 
colonne du tableau 4, À titre de comparaison, on a ajouté 
au tableau 4 la note moyenne attribuée aux autres 
formes de protection (complexité de la conception du 
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Tableau 4 
Efficacité des formes de protection de la propriété intellectuelie 

(pondération selon la part de la population totale) 

Types de droits de 
propriété intellectuelle 

Protection légale 
Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels* 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographies de circuits 

intégrés 
Protection d'obtentions 

végétales 
Autres 

Autres stratégies 
Complexité du produit 
Premier sur le marché 
Autres 

Ensemble 
des 

entreprises 

1 

1,4 
1,6 
1,4 
1,7 
1,7 

1,3 

1,2 
1,3 

2,4 
3,0 
2,4 

Entreprises 
utilisant au 
moins une 

forme légale 

2 

1,6 
2,0 
1,7 
2,2 
2,3 

1,3 

1,1 
1,4 

2,7 
3,3 
2,4 

Note moyenne 

Entreprises 
n'utilisant pas 
au moins une 
forme légale 

3 

1,3 
1,5 
1,4 
1,6 
1,5 

1,2 

1,2 
1,3 

2,3 
2,9 
2,3 

Entreprises 
utilisant une 
forme légale 

précise 

4 

2,8 
3,0 
2,3 
3,1 
3,1 

3,0 

2,0 
3,0 

Entreprises 
n'utilisant pas 

une forme 
légale précise 

5 

1,3 
1,5 
1,4 
1,6 
1,5 

1,2 

1,2 
1,3 

Echelle : 1= pas du tout efficace; 2= plutôt efficace: 3= efficace; 4= très efficace; 5= extrêmement efficace 
' Cette catégorie comprend probablement la protection qui découle de la Loi sur les dessins industriels et des formes plus 

naturelles de protection des dessins industriels. 

produit, fait d'être le premier sur le marché, etc.). La note 
moyenne indiquée dans la première colonne a été 
déterminée à partir des réponses fournies par les entre­
prises pour cette catégorie. Les deuxième et troisième 
colonnes présentent les notes établies, respectivement, 
pour les entreprises ayant indiqué qu'elles utilisaient au 
moins une des formes légales de protection (utilisateurs 
courants) et celles qui ne possédaient aucun des droits 
de propriété mentionnés. Les quatrième et cinquième 
colonnes contiennent les notes moyennes des entrepri­
ses ayant indiqué qu'elles utilisaient telle ou telle forme 
particulière de protection (par opposition aux entrepri­
ses qui n'utilisent pas le droit de propriété en question). 
Ainsi, la note moyenne est de 1,4 pour l'ensemble des 
entreprises ayant évalué les droits d'auteur, de 1,6 pour 
les entreprises utilisant au moins une forme de protection 
légale, et de 2,8 pour celles qui possèdent un droit 
d'auteur. 

À l'échelle de l'ensemble des sujets interrogés (première 
colonne du tableau 4), la plupart des formes légales de 
protection obtiennent une note faible. Aucune n'est jugée 
très efficace. Les meilleures appréciations sont données 
aux marques de commerce et aux secrets commerciaux, 
qui sont aussi les deux formes de protection légale les 
plus courantes. Néanmoins, avec une note moyenne de 
1,7, elles ne se situent qu'au-dessus de la cote «plutôt 
efficace», c'est-à-dire l'avant-dernier rang. 

La protection naturelle attribuable à la complexité du pro­
duit et au fait d'être le premier sur le marché est la plus 
appréciée (notes de 2,4 et 3,0, respectivement). Ces 
notes sont de beaucoup supérieures à celles obtenues 

par les formes de protection légale. Par conséquent, les 
entreprises dans leur ensemble accordent plus de 
valeur aux formes naturelles de protection qu'aux formes 
légales. 

Lorsque l'échantillon est limité aux entreprises qui uti­
lisent une forme quelconque de protection légale, les 
notes moyennes augmentent pour chacune des formes 
de protection (colonne 2 du tableau 4). Les notes sont 
également supérieures pour ce qui est de la protection 
fournie par la complexité du produit et par le fait d'être 
le premier sur le marché, cette dernière forme obtenant 
encore la meilleure appréciation moyenne. 

Quand on se limite aux entreprises qui utilisent telle ou 
telle forme précise de protection, les notes augmentent 
un peu plus (colonne 4 du tableau 4). Les entreprises 
qui possèdent un brevet, par exemple, attribuent une note 
de 3,0 («efficace») à cette forme de protection de la 
propriété intellectuelle, tandis que les entreprises qui ne 
possèdent pas de brevet lui attribuent une note de 1,5, 
inférieure à la cote «plutôt efficace». La note moyenne 
attribuée aux secrets commerciaux par l'ensemble des 
entreprises n'est que de 1,7 («plutôt efficace»), mais les 
détenteurs de secrets commerciaux donnent à cette 
forme de protection une note de 3,1 («efficace») alors 
que les entreprises qui ne détiennent pas de secrets 
commerciaux lui donnent une note de 1,6 seulement, 
note située entre les cotes «pas du tout efficace» et 
«plutôt efficace». Cette différence entre les entreprises 
qui utilisent la forme de protection en question et les 
autres se retrouve dans presque toutes les catégories. 
Les entreprises novatrices qui utilisent une forme de 

Innovation et propriété intellectuelle 21 Statistique Canada - n° 88-515-XPF au catalogue 



protection précise l'évaluent beaucoup plus favorable­
ment que celles qui n'y recourent pas. Si les notes 
moyennes attribuées par l'ensemble des entreprises aux 
droits de propriété intellectuelle sont peu élevées, c'est 
parce qu'un grand nombre d'entreprises qui ne se pré­
valent pas de ces droits ne les jugent pas efficaces. 

Pour les entreprises qui utilisent les droits de propriété 
intellectuelle, les secrets commerciaux et les marques 
de commerce viennent encore en tête de liste, quoique 
cette fois les deux types de protection reçoivent chacun 
une note moyenne de 3,1, ce qui indique qu'ils passent 
pour efficaces aux yeux des utilisateurs. La plupart des 
autres formes de protection obtiennent une note variant 
de 2,0 à 3,1. Les brevets se situent à 3,0, juste derrière 
les secrets commerciaux. 

Pour ce qui est des entreprises qui n'utilisent pas de 
droits de propriété intellectuelle, les marques de com­
merce, les secrets commerciaux, les dessins industriels 
et les brevets obtiennent tous une note comprise entre 
1,4 et 1,6. Les évaluations données par ces entreprises 
expliquent donc la faible note globale accordée aux for­
mes légales de protection. Les entreprises utilisatrices, 
quant à elles, trouvent que ces mesures sont efficaces. 

On a examiné ci-dessus la valeur accordée à diverses 
formes de protection de la propriété intellectuelle en 
vérifiant les principales courbes de distribution des notes 
obtenues. Pour voir ce qui différencie ces diverses for­
mes de protection, on peut aussi comparer les distribu­
tions de toutes les données recueillies auprès des 
différentes catégories d'entreprises. Cette méthode 
oblige à étudier beaucoup de chiffres mais elle fournit un 
tableau plus complet des types d'évaluations effectués 
par les entreprises. Elle permet de voir si des groupes 
particuliers n'accordent aucune valeur à telle ou telle ca­
tégorie et si d'autres présentent une distribution plus ou 
moins normale autour d'une valeur centrale. 

Les différences de distribution entre entreprises utilisa­
trices et non utilisatrices sont présentées au tableau 5, 
pour quatre différents sous-groupes d'entreprises 
(colonnes c, d, e et f), par rapport aux cinq grands types 
de droits de propriété intellectuelle (colonne a). Leffica-
cité de la protection est évaluée sur une échelle de 1 (pas 
du tout efficace) à 5 (extrêmement efficace) (colonne b). 
Les réponses obtenues dans les différentes catégories 
d'évaluation sont données sous la forme de pourcenta­
ges. 

Tableau 5 
Efficacité des moyens de protection de la propriété intellectuelle (Distribution des notes) 

Moyens de 
protection 

(a) 

Droits d'auteur 

Brevets 

Dessins industriels 

Secrets commerciaux 

Marques de commerce 

Note 

(b) 

1 
2 
3 
4 
5 

1 
2 
3 
4 
5 

1 
2 
3 
4 
5 

1 
2 
3 
4 
5 

1 
2 
3 
4 
5 

Ensemble 
des 

entreprises 
(c) 

74 
12 
7 
4 
3 

61 
15 
9 
7 
7 

67 
15 
11 
5 
3 

59 
17 
11 
7 
6 

59 
13 
13 
10 
6 

Utilisateurs 
d'un droit 

quelconque 
(d) 

pourcentage 

63 
17 
11 
6 
4 

41 
20 
18 
13 
9 

54 
21 
16 
7 
3 

40 
22 
17 
12 
8 

36 
16 
21 
17 
11 

Utilisateurs 
d'un droit 

précis 
(e) 

15 
33 
30 
14 
8 

9 
26 
31 
21 
13 

25 
26 
31 
10 
9 

9 
24 
30 
23 
14 

14 
20 
28 
23 
16 

Non-
utilisateurs 

(f) 

80 
9 
5 
3 
3 

71 
13 
5 
5 
6 

73 
12 
8 
4 
2 

68 
14 
7 
5 
5 

71 
9 
9 
6 
4 

Echelle : 1= pas du tout efficace; 2= plutôt efficace; 3= efficace; 4= très efficace; 5= extrêmement efficace 
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On a utilisé des sous-groupes de population pour montrer 
en quoi la possession de droits de propriété intellectuelle 
influe sur la note que les entreprises donnent à l'efficacité 
de chaque forme de protection. Ces groupes sont les 
suivants : Ensemble des entreprises, c.-à-d. toutes les 
entreprises qui ont répondu à la question; Utilisateurs 
d'un droit quelconque, c.-à-d, les entreprises qui ont 
utilisé au moins une des cinq principales formes de 
protection légale mentionnées dans le tableau; Utilisa­
teurs d'un droit précis, c.-à-d. uniquement les entreprises 
qui ont utilisé le droit légal visé; et Non-utilisateurs, c.-à-d. 
les entreprises qui n'ont utilisé aucune des cinq princi­
pales formes de protection légale. 

La grande majorité de toutes les entreprises (colonne c) 
jugent toutes les formes de protection légale soit ineffi­
caces (note de 1), soit, au mieux, plutôt efficaces (note 
de 2). Les évaluations données se situent pour une 
grande part dans ces catégories basses puisque 59 % 
à 74 % des entreprises ont attribué une note à chacun 
des cinq types de droits de propriété intellectuelle. Dans 
l'ensemble, les entreprises jugent plus efficaces les 
brevets, secrets commerciaux et marques de commerce 
que les droits d'auteur et dessins industriels. Elles sont 
en effet un plus grand pourcentage à leur donner une 
note de 3 («efficace») ou 4 («très efficace») ou 5 («ex­
trêmement efficace»), comparativement au pourcentage 
des entreprises qui ont attribué la même note pour les 
droits d'auteur et pour les dessins industriels. 

Chez les utilisateurs d'un droit quelconque-c'est-à-dire 
les entreprises qui utilisent au moins une des grandes 
formes de protection légale (colonne d)-, les notes tirent 
là aussi plutôt vers le bas, mais la tendance n'apparaît 
pas aussi prononcée que lorsqu'on prend en compte 
toutes les entreprises. Les gens de ce groupe sont moins 
portés à trouver inefficaces les marques de commerce 
et, suivant de près, les secrets commerciaux et les bre­
vets. Pour eux, ce sont les droits d'auteur et les dessins 
industriels qui sont les moins efficaces. Globalement, ils 
ne se sentent pas protégés de leurs concurrents par ces 
instruments légaux. Un tel résultat est à prévoir lorsque 
l'entreprise met au point un nouveau produit ou procédé 
qui ne se prête pas facilement à une protection légale ou 
si la protection n'est pas très efficace. 

La distribution des notes données par les utilisateurs d'un 
droit précis-c'est-à-dire les entreprises qui font usage 
du droit légal particulier auquel on s'intéresse (tableau 5, 
colonne e)-apparaît un peu plus symétrique pour les se­
crets commerciaux et les marques de commerce (voir 
la figure 3). Les entreprises qui utilisent une forme de 
protection précise ont plus tendance à la juger efficace 
que les entreprises qui ne l'utilisent pas. Cela est vrai 
pour les cinq principales formes de protection légale. La 
plupart des entreprises qui recourent à ces formes de 
protection leur donnent une note de 3 («efficace»), 4 
(«très efficace») ou 5 («extrêmement efficace»). Là 
encore, les droits d'auteur et les dessins industriels 

Figure 3 

Distribution des notes attribuées par les utilisateurs d'un droit précis 

Pourcentage 
35 

1 2 3 4 5 
Droits d'auteur 

1 2 3 4 
Brevets 

1 2 3 4 
Dessins 

industriels 

Type de protection 

2 3 4 
Secrets 

commerciaux 

1 2 3 4 5 
Marques de 
commerce 
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passent pour être un peu moins efficaces que les bre­
vets, secrets commerciaux et marques de commerce, 
même parmi les entreprises qui en font l'usage. En effet, 
48 % et 51 %, respectivement, de ces dernières attri­
buent aux uns et aux autres une note de 1 («pas du tout 
efficace») ou de 2 («plutôt efficace)»^^. 

Enfin, les notes des entreprises qui n'utilisent aucune des 
principales formes de protection légale (tableau 5, 
colonne f) sont extrêmement biaisées, puisque 68 % à 
80 % de ces entreprises jugent pas du tout efficace 
chacun de ces moyens de protection. Cela peut être 
attribué au fait que ces entreprises font rarement preuve 
d'innovation et que, en conséquence, elles recourent peu 
aux formes de protection légale. Il est à noter toutefois 
que 11 % à 19 % des non-utilisateurs-pourcentage va­
riant selon la forme de protection étudiée-jugent effica­
ces les moyens de protection de la propriété intellectuelle 
(pourcentage cumulé d'entreprises ayant donné une note 
de 3,4 ou 5). Ce sous-groupe peut comprendre des en­
treprises qui n'ont pas réussi à adopter un procédé ou 
un produit nouveau à cause des mesures de protection 
légale en vigueur, et qui trouvent donc que ces moyens 
protègent bien les entreprises novatrices qui en font 
usage. 

b) Comparaisons entre le Canada et les États-
Unis 

Le fait qu'au Canada les brevets n'aient pas une cote 
aussi élevée que les formes non légales de protection 
n'est pas exceptionnel. En effet, Mansfield (1986) a 
demandé à une centaine d'entreprises choisies dans 
12 industries de la classe à deux chiffres combien d'in­
ventions n'auraient jamais vu le jour si ce n'avait été de 
la protection apportée par les brevets. 11 a découvert que, 
sauf pour ce qui concerne les produits pharmaceutiques 
et les produits chimiques, les brevets n'étaient pas jugés 
essentiels à l'innovation. On les estimait indispensables 

pour 10 % à 20 % des inventions à caractère commercial 
effectuées dans les industries du pétrole, de la machi­
nerie et des produits métallurgiques, et pour un pourcen­
tage moindre encore dans les autres industries. Donc, 
si les brevets présentent peu de valeur aux yeux des 
entreprises, celles-ci doivent compter sur d'autres mé­
thodes de protection pour résoudre la question de l'ap­
propriation exclusive. 

Une étude de Levin et coll., (1987), qui ont procédé dif­
féremment, confirme que d'autres formes de protection 
ont plus d'importance que les brevets. On a demandé 
à environ 650 personnes (responsables de la R et D) 
représentant des entreprises réparties dans 130 bran­
ches d'activité spécialisées d'évaluer l'efficacité de di­
vers moyens (brevet, secret commercial, délai de 
démarrage, maîtrise rapide des coûts de production et 
promotion des ventes ou qualité du service) employés 
pour protéger des produits ou des procédés nouveaux 
contre la concurrence. Les auteurs se sont servis d'une 
échelle de 7 points (et non de 5 points, comme ici) allant 
de la cote «pas du tout efficace» à la cote «très efficace». 
Les moyennes obtenues sont reproduites au tableau 6. 

Des moyens de protection autres que le brevet sont jugés 
aussi efficaces, sinon plus. En ce qui a trait aux procédés 
nouveaux, le délai de démarrage obtient une note 
moyenne de 5,11 (écart type (e,t.)=0,05), et le secret 
commercial une note de 4,31 (0,07), mais les brevets 
destinés à empêcher la reproduction ne reçoivent qu'une 
note de 3,52 (0,06). Dans le cas des produits nouveaux, 
le brevet est mieux coté que le secret commercial, mais 
il vient encore loin derrière le délai de démarrage ainsi 
que la promotion des ventes ou la qualité du service. 

Quand on s'intéresse uniquement aux entreprises qui uti­
lisent des formes légales de protection de la propriété 
intellectuelle (échantillon qui ressemble davantage à 
l'échantillon de responsables de la R et D employé pour 

Tableau 6 
Efficacité des moyens de protection de la propriété intellectuelle aux États-Unis 

Méthode d'appropriation exclusive 

Brevet pour empêcher la reproduction 
Brevet pour percevoir des redevances 
Secret 
Délai de démarrage 
Maîtrise rapide des coiJts de production 
Promotion des ventes ou qualité du service 

Moyenne de l'échantillon 

Procédés 

3,52 
3,31 
4,31 
5,11 
5,02 
4,55 

Produits 

4,33 
3,75 
3,57 
5,41 
5,09 
5,59 

Echelle : 1—pas du tout efficace; 7—très efficace 

'^ Firestone (1971) a constaté que, pour environ 41 % des entreprises détentrices d'un brevet, cette formule ne revêt aucun intérêt, ou que très 
peu, tandis qu'elle est assez intéressante pour 46 % des entreprises et très intéressante pour 13,1 %. Ces résultats sont assez comparables 
à ceux que l'on trouve dans la colonne (e) du tableau 5, où l'on voit que 37 % des entreprises ont attribué une note qui se situe sous la médiane 
(«efficace»). 

Statistique Canada - n° 88-515-XPF au catalogue 24 Innovation et propriété intellectuelle 



l'étude américaine), les résultats enregistrés au Canada 
se rapprochent sensiblement de ceux de Levin et coll., 
(1987) pour les États-Unis. Au Canada, le fait d'être 
premier sur le marché obtient la meilleure note; aux 
États-Unis, c'est le délai de démarrage qui se classe au 
premier rang pour les procédés nouveaux, et la promo­
tion des ventes ou la qualité du service pour les produits 
nouveaux. Dans les deux pays, le brevet vient après les 
stratégies propres à l'entreprise. Au Canada comme aux 
États-Unis, la note moyenne attribuée au brevet est in­
férieure à la médiane de l'échelle d'évaluation^^^ 

Cohen et coll., (1986) ont examiné la même question 
d'une façon un peu différente - ils ont demandé aux 
répondants d'identifier la proportion des innovations de 
produits et de procédés pour lesquels chaque méca­
nisme d'appropriation a été efficace dans la protection 
de l'avantage compétitif de l'entreprise. Ils ont trouvé que 
le secret et le délai de démarrage ont été classé comme 
les deux mécanismes d'appropriation les plus efficaces 
pour l'innovation des produits, devançant les brevets. Le 
secret domine aussi les brevets pour les procédés d'in­
novations. 

'̂  La médiane de l'éctielle américaine est de 4, et celle de l'enquête canadienne de 3. 
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Comparaisons entre grandes et petites entreprises 

Certains pensent que l'innovation est réservée aux gran­
des entreprises. Schumpeter s'est intéressé à cet avan­
tage apparent des grandes entreprises en matière 
d'innovation (Scherer, 1992), Si les grandes entreprises 
sont véritablement plus novatrices, on peut aussi s'at­
tendre à ce qu'elles fassent davantage usage des formes 
légales de protection de la propriété intellectuelle. Et, si 
elles ne sont pas plus novatrices, il se peut toutefois qu'el­
les recourent plus souvent aux divers moyens de protec­
tion lorsque leurs ressources financières leur permettent 
d'en assumer le coût élevé. 

Pour savoir quelle est l'influence de la taille de l'entre­
prise sur l'usage des moyens de protection, on a divisé 
l'échantillon en quatre groupes : entreprises de moins de 
20 employés, de 20 à 99 employés, de 100 à 499 em­
ployés, et de plus de 500 employés. Le coefficient d'uti­
lisation a été calculé dans chaque groupe (tableau 7). 

On observe une grande différence de pourcentage entre 
les petites et grandes entreprises qui possèdent un droit 
de propriété précis. Seulement 20 % des plus petites 
entreprises utilisent une forme quelconque de protection 
légale tandis que, dans chacun des deux groupes des 
entreprises les plus grandes, leur proportion dépasse la 
moitié. Les entreprises les plus grandes ont aussi plus 
tendance à utiliser plusieurs formes de protection. El­
les sont en effet six à dix-sept fois plus nombreuses que 
les entreprises les plus petites à employer 3 ou 4 instru­
ments de protection. 

Les grandes entreprises sont aussi plus portées à uti­
liser chaque forme précise de protection (tableau 8). 
Seulement 5 % des entreprises les plus petites se pré­
valent d'un brevet alors que 37 % des entreprises les plus 
grandes détiennent au moins un brevet. Seulement 7 % 
des entreprises les plus petites possèdent une marque 
de commerce, contre 40 % des entreprises les plus 
grandes. La différence apparaît moins marquée, quoique 

encore importante, pour ce qui est de l'utilisation des 
dessins industriels et des secrets commerciaux. Les 
petites entreprises accordent relativement plus de prix 
aux secrets commerciaux qu'aux autres formes de pro­
tection. Les grandes entreprises, de leur côté, ont ten­
dance à préférer le brevet. Plus une entreprise grandit 
et plus sa préférence pour les marques de commerce 
s'affirme, mais moins elle met l'accent sur le secret 
commercial, au profit du brevet, 

Lefficacité attribuée aux différentes formes de protection 
diffère aussi selon la taille de l'entreprise. Les notes 
moyennes décernées par les entreprises des quatre 
groupes sont présentées au tableau 9 pour les instru­
ments de protection suivants : brevets, secrets commer­
ciaux, marques de commerce, complexité du produit et 
fait d'être le premier sur le marché. 

Pour toutes les formes légales de protection, la note 
moyenne est plus élevée chez les grandes entreprises 
que parmi les petites. Lécart apparaît le plus marqué 
dans le cas des brevets, et le plus réduit dans le cas des 
secrets commerciaux. Les différences entre les deux 
groupes extrêmes sont statistiquement significatives (à 
1 %) pour les brevets, les marques de commerce et pour 
les secrets commerciaux. Plus une entreprise grossit, 
moins elle apprécie le secret commercial et plus elle 
préfère le brevet. Cette évolution reflète aussi les écarts 
observés entre les groupes quant aux modes d'utilisation. 

Les notes attribuées varient beaucoup moins entre les 
groupes lorsqu'il s'agit de juger l'efficacité d'être au 
premier rang en ce qui a trait à la protection des inves­
tissements réalisés dans la propriété intellectuelle. 
Toutefois, il existe une différence pour la complexité. En 
effet, les petites entreprises comme les grandes attri­
buent une valeur plus élevée aux formes naturelles de 
protection que la valeur attribuée aux méthodes légales. 
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Tableau 7 
Utilisation multiple des formes de protection de la propriété intellectuelle selon la taille de l'entreprise 

(% d'entreprises) 

Taille de 1 

<20 
20-99 
100-499 
500-1-

entreprise [employés) 

Au 
moins 

1 

19,7 
27,2 
52,1 
62,1 

Nombre de 

1 

11,9 
17,4 
23,5 
28,0 

moyens de protection 

2 

5,3 
6,2 

16,7 
12,5 

3 

1,8 
2,8 
7,4 

10,0 

4+ 

0,7 
0,8 
4,4 

11,7 

Tableau 8 
Utilisation des moyens de protection de ia propriété inteliectueile selon la taille de l'entreprise 

(% d'entreprises possédant un droit de propriété) 

Moyens de protection 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographie de circuits intégrés 

(puces de semi-conducteurs) 
Protection d'obtentions végétales 

(droits des phytogénéticiens) 
Autres 

<20 

3,9 
4,9 
4,5 
8,2 
7,4 

0,5 

0,0 
1,6 

Taille de l'entreprise 

20-99 

4,0 
8,2 
6,5 
5,3 

16,1 

0,3 

0,0 
0,8 

(employés) 

100-499 

11,9 
22,2 
15,6 
17,7 
29,5 

0,4 

1,7 
0,3 

500-^ 

12,4 
37,0 
16,6 
23,3 
40,0 

2,3 

0,6 
2,2 

Tableau 9 
Efficacité des moyens de protection de la propriété intellectuelle 

(note moyenne selon la taille de l'entreprise) 

Moyens de protection 

Brevets 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Complexité 
Premier sur le marché 

<20 

1,5 
1,7 
1,6 
2,4 
3,0 

Taille de l'entreprise 

20-99 

1,8 
1,8 
1,8 
2,4 
2,9 

(employés) 

100-499 

2,3 
2,1 
2,2 
2,6 
3,2 

500+ 

2,3 
2,2 
2,2 
3,0 
3,3 

Echelle : 1 = pas du tout efficace; 2 = plutôt efficace; 3 = efficace; 4 = très efficace; 5 = extrêmement efficace 
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Comparaisons entre les entreprises étrangères 
et les entreprises nationales 

Les entreprises n'emploient pas toutes la même stratégie 
en matière d'innovation. Certaines mettent l'accent sur 
la recherche et le développement et l'appropriation ex­
clusive, alors que d'autres optent pour l'imitation. Le 
degré d'utilisation des moyens de protection de la pro­
priété intellectuelle varie selon la stratégie que l'entre­
prise a adoptée en matière d'innovation. 

On pourrait s'attendre à ce que les entreprises étrangè­
res et les entreprises nationales n'utilisent pas du tout 
de la même façon ces instruments de protection. Les 
entreprises étrangères sont plus grandes et se trouvent 
surtout dans les secteurs de pointe. Plus important 
encore, une des forces des multinationales tient à ce 
qu'elles possèdent des compétences techniques supé­
rieures et qu'elles savent les exporter (Caves, 1982). 
Elles devraient donc recourir aux moyens de protection 
plus fréquemment que les entreprises nationales. 

Comme les entreprises étrangères sont plus grandes que 
les entreprises nationales, les différences entre elles s'ex­
pliquent en partie par la nationalité et en partie par la 
taille. Pour tenir compte des différences de taille, on a 
divisé l'échantillon entre grandes et petites entreprises, 
puis on a examiné dans chaque groupe les écarts en­
tre les entreprises nationales et étrangères. Pour les 
besoins de cet exercice, les petites entreprises se défi­
nissent comme celles qui possèdent moins de 200 em­
ployés, et les grandes entreprises, celles qui comptent 
plus de 200 employés. Les comparaisons entre les en­
treprises nationales et étrangères d'un même groupe 
permettent d'isoler les effets de la nationalité. 

Différentes tendances se dégagent, que l'on se base sur 
la taille de l'entreprise ou sur sa nationalité. Quelque 
65 % des grandes entreprises étrangères utilisent au 
moins une forme légale de protection de la propriété 
intellectuelle, et 58 % des grandes entreprises nationales. 
Dans les grandes entreprises, un écart significatif se 
produit pour l'utilisation de quatre ou plus droits de la pro­
priété intellectuelle. Pour les petites entreprises qui 
utilisent au moins une forme légale de protection de la 
propriété intellectuelle, on enregistre des proportions de 
36 % et de seulement 22 %, respectivement (tableau 10). 
La différence est significative. 

Ces écarts se reflètent dans le fait que, dans presque tou­
tes les catégories, les entreprises étrangères sont pro­
portionnellement plus nombreuses à utiliser les moyens 
de protection existants (tableau 11). C'est le cas des 

droits d'auteur, des brevets, des marques de commerce, 
des dessins industriels et des secrets commerciaux. 
Lécart le plus grand est observé au sujet des brevets : 
39 % des grandes entreprises étrangères mais seule­
ment 22 % des nationales possèdent cet instrument de 
protection de la propriété intellectuelle. 

Les différences quant à l'utilisation des moyens de pro­
tection se retrouvent dans l'évaluation que les entreprises 
étrangères et les entreprises nationales font de l'efficacité 
de ces moyens (tableau 12). Globalement, les entrepri­
ses étrangères attribuent une note plus élevée à toutes 
les formes de protection légales. 

Cela peut s'expliquer par une différence fondamentale 
d'attitude entre les deux populations d'entreprises en ce 
qui a trait à la protection de la propriété intellectuelle. 
Pour le savoir, on a examiné la perception que les entre­
prises canadiennes et étrangères qui possèdent des 
droits de propriété intellectuelle ont de ces droits, La 
comparaison entre ces deux groupes (colonnes 2 et 5 
du tableau 12) révèle de faibles écarts. Par exemple, les 
entreprises étrangères et les entreprises nationales at­
tribuent aux secrets commerciaux une note moyenne de 
2,6 et 1,7, respectivement, mais lorsque l'on considère 
uniquement les entreprises utilisatrices la note moyenne 
est de 2,9 et 2,1, respectivement. Puisque les écarts en­
tre les entreprises canadiennes et étrangères sont pres­
que les mêmes pour les entreprises qui utilisent des 
moyens de protection et les autres, des différences in­
hérentes existent dans les attitudes de chacun de ces 
groupes vis-à-vis l'efficacité des formes légales de pro­
tection. Par contre, lorsque l'on compare l'attitude des 
deux groupes d'entreprises en ce qui a trait aux formes 
naturelles de protection (être le premier sur le marché, 
ou «autre»), on trouve qu'ils se ressemblent quand on 
prend en considération les entreprises qui utilisent des 
formes légales de protection (colonnes 2 et 5 du ta­
bleau 12) et la population totale (colonnes 1 et 4 du ta­
bleau 12). 

Si les entreprises étrangères et canadiennes évaluent 
différemment l'efficacité des moyens de protection de la 
propriété intellectuelle, c'est en partie en raison du pour­
centage plus élevé d'entreprises canadiennes qui n'uti­
lisent pas ces moyens, et des faibles notes qu'elles leur 
attribuent. Dans l'ensemble, ces entreprises ne sont pas 
novatrices, recourent souvent à l'imitation et attribuent 
donc relativement peu de valeur à la loi sur la propriété 
intellectuelle. 
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Tableau 10 
Utilisation multiple des moyens de protection de la propriété inteliectueile 

(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 

Nombre de moyens de protection 

Au moins 1 
1 
2 
3 

4-H 

Petites 
entreprises 
nationales 

21,7 
13,1 
5,6 
2,1 
0,9 

% d'entreprises 

Type d'entreprise 

Petites 
entreprises 
étrangères 

35,6 
21,1 

6,8 
6,4 
1,2 

Grandes 
entreprises 
nationales 

58,0 
28,7 
18,7 
6,5 
4,0 

Grandes 
entreprises 
étrangères 

65,2 
25,5 
20,4 

8,9 
10,3 

Tableau 11 
Utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle 

(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 

Moyens de protection 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 

Petites 
entreprises 
nationales 

4,0 
6,0 
5,2 
7,9 
9,5 

% d'entreprises 

Type d'entreprise 

Petites 
entreprises 
étrangères 

8,5 
12,2 

6,9 
8,5 

21,2 

Grandes 
entreprises 
nationales 

11,0 
22,2 
14,1 
19,5 
31,3 

Grandes 
entreprises 
étrangères 

14,6 
38,6 
20,7 
20,2 
42,2 

Tableau 12 
Efficacité des moyens de protection de la propriété intellectuelle 

(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 
(pondération selon la part de la population totale) 

Moyens de protection 

Protection légale 
Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographies de circuits 

intégrés 
Protection d'obtentions 

végétales 
Autres stratégies 

Complexité du produit 
Premier sur le marché 
Autres 

Entreprises 
étrangères 

Total 

1 

1,7 
2,4 
1,8 
2,6 
2,3 

1,9 

1,2 

3,0 
3,2 
2,4 

Entreprises 
étrangères 
utilisatrices^ 

2 

1,8 
2,7 
2,2 
2,9 
2,7 

1,8 

1,1 

3,0 
3,1 
2,4 

Note moyenne' 

Entreprises 
étrangères 

non-
utilisatrices 

3 

1,6 
2,2 
1,5 
2,5 
2,0 

1,9 

1,2 

3,0 
3,3 
2,4 

Entreprises 
nationales 

Total 

4 

1,4 
1,6 
1,4 
1,7 
1,7 

1,2 

1,2 

2,4 
3,0 
2,3 

Entreprises 
nationales 

utilisatrices^ 

5 

1,6 
1,9 
1,6 
2,1 
2,2 

1,3 

1,1 

2,7 
3,3 
2,3 

Entreprises 
nationales 

utilisatrices 

6 

1,3 
1,5 
1,4 
1,6 
1,5 

1,2 

1,2 

2,2 
2,9 
2,3 

Échelle : 1 = pas du tout efficace; 2 = plutôt efficace; 3 = efficace; 4 = très efficace; 5 = 
Les entreprises utilisatrices sont celles qui possèdent le droit de propriété évalué. 

extrêmement efficace 
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Différences entre les entreprises novatrices et 
les autres quant au degré d^utilisation des 
moyens de protection 

a.) Différenciation entre les entreprises 
novatrices et les autres 

Lenquête a pour objet de fournir des outils de mesure 
du degré d'innovation qui permettent de distinguer les 
stratégies employées par les entreprises. Dans la pré­
sente section, on se sert des outils en question pour 
effectuer une analyse comparative des moyens de pro­
tection utilisés par les entreprises novatrices et les autres. 

Comme on s'intéresse ici à la propriété intellectuelle, l'in­
novation ne doit pas être assimilée à l'application d'une 
forme particulière de protection, comme les brevets. Pour 
savoir si les entreprises étaient novatrices ou non, on leur 
a posé plusieurs questions directes sur les résultats 
obtenus à cet égard. Les entreprises qui avaient lancé 
ou étaient sur le point de lancer un nouveau processus 
ou procédé entre 1989 et 1991 (question 3.1) qui avaient 
déclaré de nouveaux produits ou procédés entre 1989 
et 1991 (questions 3.2 et 4.1) ou avaient déclaré des 
ventes en 1991 grâce à la commercialisation d'une in­
vention importante entre 1989 et 1991 (question 1.4) ont 
été classées comme des entreprises novatrices. Sur 
cette base, 44 % des entreprises ayant reçu le question­
naire et répondu à la question 1.4 ont été jugées nova­
trices. 

Cette méthode de classement, relativement simple et di­
recte, n'est toutefois pas exempte de critiques. On a pris 
en compte uniquement les entreprises ayant mis sur le 
marché des inventions importantes pendant les trois ans 
précédant l'enquête, et on a exclu les entreprises à l'ori­
gine d'inventions mineures. En outre, les entreprises 
ayant fait des inventions avant ou après cette période ne 
sont pas classées au rang des entreprises novatrices. 

La méthode de classification utilisée ici a été délibéré­
ment choisie dans un souci d'exactitude pour que ne 
soient incluses que les entreprises qui s'estiment véri­
tablement novatrices. On a éliminé les entreprises qui 
ont innové dans le passé (alors qu'elles étaient peut-être 
dirigées par une équipe différente) et qui ne cherchent 
plus activement à innover. On a également écarté les 
entreprises qui font de l'argent avec des inventions mi­
neures et qui n'ont répondu par l'affirmative à aucune des 

questions susmentionnées. En traçant une ligne entre 
les inventions importantes et mineures, on a voulu ex­
clure les entreprises qui n'innovent qu'à petite échelle, 
comme l'a fait l'Unité de recherche sur les politiques 
scientifiques (SPRU) de la University of Sussex (Pavitt 
et coll., 1987) pour créer sa propre base de données. 
Simplement, la SPRU s'est fondée sur les évaluations 
de professionnels ou d'experts, tandis qu'on s'est fié ici 
aux évaluations des entreprises elles-mêmes. 

Léchantillon employé pour isoler les entreprises nova­
trices des autres se ramène aux sociétés ayant répondu 
à la question de la première section de l'enquête, qui 
porte sur la part des produits nouveaux dans le chiffre 
d'affaires^". 

b) Utilisation des moyens de protection de la 
propriété intellectuelle et innovation 

Si l'innovation est étroitement liée à l'utilisation des 
moyens de protection de la propriété intellectuelle, il faut 
s'attendre à d'importantes différences entre les deux 
groupes quant à l'usage qu'ils font de ces moyens. 

On présente à la figure 4 les différences entre les entre­
prises novatrices et non novatrices sur la façon dont elles 
exploitent les droits de propriété intellectuelle et autres 
moyens de se prémunir contre l'Imitation de leurs pro­
duits ou procédés. Cette figure donne, pour chacun des 
deux groupes, le pourcentage d'entreprises qui utilisent 
huit formes de protection distinctes : droits d'auteur, 
brevets, dessins industriels, secrets commerciaux, 
marques de commerce, topographies de circuits intégrés, 
protection d'obtentions végétales et autres. Les mêmes 
tendances se retrouvent dans les deux groupes. Les 
marques de commerce, les brevets, les secrets commer­
ciaux, les dessins industriels et les droits d'auteur domi­
nent. Les entreprises non novatrices recourent à certains 
moyens de protection, soit parce qu'elles ont effectué des 
inventions dans le passé, soit parce qu'elles exploitent 
un bien intellectuel acheté à une autre entreprise. Ce­
pendant, les entreprises novatrices sont beaucoup plus 
enclines à faire usage de chaque forme de protection. 
Les plus grandes différences observées concernent les 
marques de commerce et les brevets. En effet, environ 

" Les autres questions utilisées pour classer les entreprises novatrices ne posent aucun problème puisque l'absence de réponse a été inter­
prétée comme une absence d'innovation. Cependant, à la question sur le chiffre d'affaires découlant d'un produit nouveau, le taux de réponse 
obtenu est faible parce qu'il était difficile de répondre à la question et parce que les cas de non-réponse n'ont pas été pris en compte. Les 
entreprises qui n'ont pas répondu à cette question ont donc été exclues quand on a comparé les entreprises novatrices et non novatrices. 
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Figure 4 

Degré d'utilisation des moyens de protection de ia propriété inteiiectueiie par les 
entreprises novatrices et non novatrices (pondération selon la part de la population totale) 

Marques de commerce 

Brevets 

Secrets commerciaux 

Dessins industriels 

Droits d'auteur 

Autres 

Topographies de circuits intégrés 

Obtentions végétales 

6 8 10 12 
Pourcentage des entreprises 

19 % des entreprises novatrices possèdent des marques 
de commerce, contre seulement 6 % des autres entre­
prises, et environ 15 % des entreprises novatrices uti­
lisent des brevets, contre seulement 2 % des entreprises 
non novatrices. 

Lefficacité (donnée sur une échelle de 1 à 5) des diffé­
rentes formes légales et autres moyens de protection est 
présentée à la figure 5 pour toutes les entreprises-
novatrices ou non-ayant fourni une évaluation. Les 
entreprises novatrices attribuent globalement une plus 
grande valeur aux formes légales de protection comme 
aux moyens naturels-être le premier sur le marché et 
concevoir un produit complexe-, mais c'est sur le plan 
de ce deuxième type d'instruments de protection que 
l'écart apparaît le plus marqué avec les entreprises non 
novatrices. En effet, les entreprises novatrices se dis­
tinguent surtout par l'importance qu'elles accordent à 
cette deuxième catégorie de méthodes. 

La note attribuée à tel ou tel instrument de protection dé­
pend selon que l'entreprise utilise ou non le moyen en 
question. Le fait que les entreprises novatrices ont plus 
tendance à employer les divers instruments de protection 
peut expliquer les différences d'appréciation qui appa­
raissent à la figure 5. 

Pour s'en assurer, on a divisé la population d'entrepri­
ses en quatre groupes, selon qu'elles sont novatrices ou 
non, et selon qu'elles utilisent ou non une des formes 
légales de protection. On présente au tableau 13 les 
notes moyennes attribuées par les entreprises nova­
trices et non novatrices qui utilisent une des formes de 

protection et celles qui n'en utilisent aucune. De façon 
générale, les entreprises novatrices accordent plus de 
prix aux instruments de protection que les entreprises 
non novatrices, tant dans le groupe qui utilise des formes 
légales de protection que dans celui qui ne possède 
aucun moyen de protection, mais il n'existe pas de gran­
des différences pour ce qui est de la plupart des formes 
légales de protection. En revanche, il y a un écart signi­
ficatif entre les entreprises qui utilisent les droits de 
propriété intellectuelle et celles qui ne les utilisent pas. 
Ces dernières obtiennent globalement les meilleures 
appréciations de la part des entreprises novatrices qui 
les utilisent, puis de la part des entreprises qui n'y ont 
pas recours. (Le degré d'innovation influe sur l'efficacité 
supposée des différentes formes de protection, mais 
beaucoup moins que l'usage que l'on en fait.) 

On notera aussi avec intérêt que les entreprises nova­
trices se distinguent sensiblement des autres sur le plan 
des moyens de protection qui leur sont propres (être le 
premier sur le marché et concevoir un produit complexe). 
Elles attribuent en effet une valeur plus élevée à ces 
méthodes indépendamment de l'usage qu'elles font des 
formes légales de protection. 

On voit que, par rapport à rutilisation qu'elles font des 
moyens de protection, les entreprises novatrices peuvent 
se diviser en deux groupes. Les premières recourent aux 
formes légales de protection et les jugent utiles, mais 
elles trouvent tout aussi efficaces, sinon plus, d'autres 
moyens comme le fait d'être le premier sur le marché ou 
de concevoir un produit complexe. Les entreprises 
novatrices du second groupe ne trouvent pas efficaces 
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les formes légales de protection, et n'y recourent donc 
pas. Elles ne se fient qu'aux autres méthodes pour 
recueillir les fruits de leurs inventions. 

c) Variation du degré d'innovation selon la 
taille de l'entreprise 

Les moyens de protection de la propriété intellectuelle 
servent à se prémunir contre le piratage. Vu l'attention 
apportée aux différences entre les grandes et petites 

entreprises quant à la capacité d'innover, il importe de 
vérifier dans quelle mesure ces différences sont liées aux 
différences d'utilisation des moyens de protection. Pour 
cela, on a examiné, en fonction de leur taille, le pourcen­
tage d'entreprises qui innovent, d'entreprises qui font 
continuellement de la R et D, et d'entreprises qui se 
protègent par des moyens légaux (tableau 14). 

Pour les besoins de cette comparaison, on a qualifié de 
novatrices les entreprises qui ont affirmé être dans la 

Figure 5 

Efficacité supposée des formes de protection légale et autres moyens de prévention contre l'imitation des 
produits ou procédés (les entreprises novatrices comparativement aux entreprises non novatrices) 

(pondération selon la part de la population totale) 

Premier sur le marché 

Complexité du produit 

Autres 

Secrets commerciaux 

Marques de commerce 

Brevets 

Dessins industriels 

Droits d'auteur 

Topographies de circuits intégrés 

Obtentions végétales 

1,5 2,0 

Échelle de 1 à 5 

Tableau 13 
Efficacité des différents moyens employés pour protéger les produits et procédés nouveaux 

contre les risques d'imitation, selon que l'entreprise est novatrice ou non et selon qu'elle utilise 
ou non telle ou telle forme de protection (pondération selon ia part de ia population totale) 

Moyens de protection 

Panneau A 
Droits d'auteur 
Brevet 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographies de circuits intégrés 
Obtentions végétales 

Panneau B 
Autres moyens 

Complexité du produit 
Premier sur le marché 

Novatrices Non 
novatrices 

Entreprises utilisatrices 
Moyenne d'une échelle 

de 1 à5 

2,95 2,53 
3,00 3,06 
2,29 2,45 
3,23 2,91 
3,05 3,12 
2,95 3,04 
2,20 1,82 

2,96 2,32 
3,49 2,87 

Novatrices Non 
novatrices 

Entreprises non utilisatrices 
Moyenne d'i 

d e l 

1,34 
1,51 
1,39 
1,58 
1,50 
1,22 
1,13 

2,64 
3,32 

jne échelle 
à5 

1,31 
1,48 
1,38 
1,61 
1,51 
1,24 
1,17 

2,13 
2,77 

Nota: Panneau A reflète rutilisation spécifique du droit de la propriété intellectuelle. 
Panneau B reflète l'utilisation générale des différents droits légaux. 
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mesure d'introduire ou d'avoir introduit un processus 
d'innovation important entre 1989 et 1991. Elles com­
posent un sous-ensemble des entreprises visées dans 
la section précédente. La proportion d'entreprises no­
vatrices varie sensiblement selon leur taille. Seulement 
30 % des entreprises de moins de 20 employés répon­
dent à la définition qui précède, contre 64 % de celles qui 
emploient plus de 500 personnes. Le degré d'innovation 
augmente régulièrement avec les effectifs. Les pourcen­
tages d'entreprises novatrices est légèrement plus élevé 
que les entreprises qui font régulièrement de la R et D. 
Enfin, le pourcentage d'entreprises qui utilisent une forme 
quelconque de protection légale est très semblable au 
pourcentage d'entreprises qui se disent novatrices ou qui 
font régulièrement de la R et D. 

11 apparaît très clairement que les différences obser­
vées entre les groupes quant à l'utilisation des moyens 
de protection sont un reflet presque exact d'autres 
différences constatées tant en ce qui concerne les 
intrants du processus d'innovation (R et D) que son 
produit. Les entreprises les plus petites sont seulement 
20 % à utiliser des moyens de protection, contre 64 % 

parmi les trois autres groupes, et elles sont aussi les 
moins nombreuses à avoir réalisé une grande Invention 
ou à faire des travaux de recherche et développement. 
En effet, seulement 19 % d'entre elles, environ, font état 
d'un programme de recherche et développement, com­
parativement à 52 % parmi les grandes entreprises. 

Le pourcentage d'entreprises qui font de la R et D ou qui 
possèdent des droits de propriété intellectuelle est légè­
rement moins que le pourcentage d'entreprises novatri­
ces, mais on ne peut en déduire pour autant que les 
entreprises novatrices se livrent toutes à des activités de 
R et D ou que celles qui font de la R et D sont toutes 
novatrices. Il ne faut d'ailleurs pas s'attendre à ce que 
cela soit vrai. Les produits nouveaux ne sont pas tou­
jours le fruit d'un travail de R et D; et les activités de R et 
D ne donnent pas toujours des résultats concluants. 
Cependant, il est intéressant de savoir quel pourcentage 
d'entreprises novatrices font effectivement de la R et D 
ou protègent leurs biens intellectuels. C'est ce que l'on 
peut voir au tableau 15, mais il n'y est question que des 
entreprises ayant déclaré des ventes provenant de la 
mise sur le marché d'un nouveau produit important^^. 

Tableau 14 
Degré d'innovation, activités de R et D et utilisation des moyens de protection en fonction 

de la taille de l'entreprise (pondération selon la part de la population totale) 

% d'entreprises 

Ventes provenant de la mise sur le marché 
des inventions importantes 

Faisant continuellement de la R et D 
Utilisation des formes légales de protection 
Utilisant des brevets 

<20 

29,9 
19,1 
19,6 
4,8 

Taille de l'entreprise 

20-99 

39,1 
32,3 
29,2 

9,6 

100-499 

43,4 
42,2 
51,0 
22,3 

500+ 

63,6 
52,3 
63,5 
37,8 

'7 

Tableau 15 
Ret D et utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle en fonction 

de ia taille dans ies entreprises novatrices (pondération selon ia part de ia population totale) 

% d'entreprises 

Ventes provenant de la mise sur le marché 
des inventions importantes 

Faisant continuellement de la R et D 
Utilisant des formes légales de protection 
Utilisant des brevets 

<20 

100 
42 
36 

9 

Taille de l'entreprise 

20-99 

100 
53 
45 
18 

100-499 

100 
52 
71 
34 

500-H 

100 
82 
85 
63 

'̂  Afin de séparer ies entreprises novatrices et les entreprises non novatrices, les entreprises novatrices sont définies comme étant celles ayant 
déclaré des ventes provenant de la mise sur le marché d'un nouveau produit important Cette variante doit être utilisée parce que c'est la seule 
question sur l'innovation à laquelle ont répondu les entreprises qui avaient reçu le questionnaire sur la R et D et la propriété intellectuelle. 
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Parmi les entreprises les plus grandes, environ 82 % de 
celles qui innovent font régulièrement de la R et D. Celles 
qui recourent à des moyens de protection légale repré­
sentent 85 %. Environ 63 % détiennent au moins un bre­
vet. Dans les deux groupes d'entreprises moyennes, la 
proportion de sociétés novatrices qui se livrent réguliè­
rement à de la R et D n'est que de 53 %, et tombe à 42 % 
dans le groupe des petites entreprises. Parmi ces der­
nières, celles qui innovent ont tendance à moins faire de 
R et D. Il en va de même pour ce qui est de rutilisation 
des moyens de protection légale. 

En résumé, la tendance des petites entreprises à moins 
faire usage des moyens de protection ne s'explique pas 
entièrement par des différences quant au degré d'inno­
vation. Un faible pourcentage des entreprises novatri­
ces font de la R et D et recourent aux divers instruments 
de protection. 

d) Protection de la propriété intellectuelle et 
caractéristiques de l'innovation 

Lattitude d'une entreprise à l'égard de la propriété intel­
lectuelle dépend de son degré d'innovation. Les entre­
prises novatrices utilisent davantage les différentes 
formes de protection de la propriété intellectuelle et leur 
attribuent une plus grande valeur. 

Linnovation revêt de nombreuses dimensions. Une en­
treprise peut choisir d'être à l'avant-garde dans le do­
maine des nouveaux produits et nouveaux procédés, 
d'être première ou bonne deuxième, de créer ou d'imiter, 
d'obtenir une licence ou de mettre au point sa propre 
technologie. Comme les entreprises optent pour des 
stratégies très différentes, l'importance qu'elles donnent 
aux outils de protection varie. Et, surtout, une entreprise 
peut effectuer différents types d'innovations et adopter 
pour chacun une méthode de protection différente. Si 

c'est le cas, l'importance apparente qu'une entreprise ac­
corde à la protection de la propriété intellectuelle peut 
dissimuler le fait qu'elle utilise des moyens très différents 
selon le type d'innovation. 

Pour savoir dans quelle mesure les formes de protection 
varient en fonction du type d'innovation, on a demandé 
aux grandes entreprises'^ si elles avaient inventé quelque 
chose d'important entre 1989 et 1991, de quel type 
(produit ou procédé) était leur invention et si elle cons­
tituait une première mondiale ou non. On leur a aussi 
demandé par quel moyen cette innovation était protégée : 
droits d'auteur, brevet, dessin industriel, marque de 
commerce, accord de non-divulgation, topographie de 
circuit intégré, protection d'obtentions végétales, ou autre. 
Les méthodes de protection employées par les grandes 
entreprises sont résumées ci-après selon les caracté­
ristiques de l'innovation. 

(!) Protection des innovations importantes 

Environ 47% des grandes entreprises à l'origine d'un 
nouveau produit ou procédé important utilisent au moins 
une des formes de protection recensées au Canada 
(tableau 16). Plus de 30 % d'entre elles se protègent aux 
États-Unis, 12 % en Europe et 10 % dans la région du 
Pacifique. Presque une entreprise novatrice sur deux 
recourt aux formes de protection légale pour ses inven­
tions d'envergure. 

Les entreprises de ce groupe qui protègent leurs inven­
tions importantes par un brevet sont proportionnellement 
à peu près aussi nombreuses que celles qui ont répondu 
qu'elles utilisaient des brevets pour leurs affaires couran­
tes. Quelque 20 % des grandes entreprises à l'origine 
d'une invention importante font usage d'un brevet au 
Canada ou ailleurs (tableau 16), soit un peu plus que les 
17 % de grandes entreprises ayant indiqué qu'elles 

Tableau 16 
Utilisation des moyens de protection de la propriété inteliectueile selon ia région 

pour les innovations importantes des grandes entreprises 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

4,1 
19,0 
8,6 

14,1 
15,4 

1,3 
0,4 
3,6 

46,6 

(% de grandes entreprises signalant une 

É.-U. 

2,1 
17,0 
4,0 
6,7 
8,9 

0,8 
0,3 
2,2 

31,1 

Europe 

0,1 
7,4 
1,1 
2,1 
3,2 

0,4 
0,0 
0,8 

12,1 

Région du 
Pacifique 

0,1 
5,6 
0,7 
1,7 
3,0 

0,3 
0,0 
0,8 
9,6 

innovation importante) 

Autre 

0,3 
2,1 
0,9 
1,2 
1,6 

0,6 
0,3 
1,6 
5,5 

Au 
une 

moins 
région 

4,4 
19,9 
9,0 

14,4 
16,3 

1,6 
0,6 
4,7 

48,9 

// s'agit des grandes entreprises telles qu'elles ont été définies à la note 9. 
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détenaient un brevet '̂'. Cela signifie qu'environ une in­
novation sur cinq jugées importantes par les sujets in­
terrogés est protégée par un brevet, 

La plupart des formes de protection de la propriété in­
tellectuelle sont moins employées à l'étranger qu'au 
Canada, mais ce n'est pas le cas des brevets. On 
compte presque autant d'entreprises aux États-Unis 
(17 %) qu'au Canada (19 %) qui protègent leurs inven­
tions par un brevet. Lutilisation des brevets est moins que 
la moitié répandue en Europe qu'aux États-Unis, et en­
viron trois fois moins dans la région du Pacifique. La pro­
tection transfrontière est importante pour les innovations 
de grande envergure, comme celles dont il est question 
dans le présent document. 

Les accords de non-divulgation constituent la deuxième 
forme de protection la plus répandue'^. Quelque 15 % 
des entreprises à l'origine d'une innovation importante 
ont révélé que leur stratégie de protection comprenait des 
accords de non-divulgation au Canada. Cela est légè­
rement plus que les 12 % des grandes entreprises ayant 
indiqué qu'elles recouraient à la formule du secret com­
mercial pour protéger leurs inventions'^. Dans les autres 
pays, cette forme de protection est relativement moins 
importante que les brevets. Environ 17 % des innova­
tions sont protégées par un brevet aux États-Unis, mais 
seulement 9 % au moyen d'un accord de non-divulgation. 

Lutilisation des marques de commerce comme méthode 
de protection des inventions importantes vient au troi­
sième rang au Canada (14 %). Cela est moins que les 
23 % des grandes entreprises ayant indiqué qu'elles 
employaient des marques de commerce, de façon gé­
nérale, pour protéger leurs inventions^ .̂ Les marques de 
commerce se classent devant les dessins industriels 
(9 %) et les droits d'auteur (4 %). 

En résumé, les données recueillies sur les moyens de 
protection utilisés pour les innovations d'envergure con­
firment l'importance générale accordée aux instruments 
de protection par les entreprises. Mais elles révèlent 
aussi certaines disparités. Quand on examine de près 
la façon dont une entreprise protège ses principales 
inventions, les brevets comme les secrets commerciaux 
prennent de l'importance aux dépens des marques de 
commerce. 

Quand on examine les moyens de protection selon dif­
férentes caractéristiques des principales innovations, on 
remarque des disparités encore plus marquées que 

précédemment. On s'intéresse ici à deux caractéristi­
ques. On se demande premièrement si l'innovation 
consiste en un produit ou un procédé et, deuxièmement, 
si elle constitue une première mondiale ou non. 

(ii) Comparaison entre produits et procédés 

Des travaux antérieurs (Firestone, 1971 ; Levin et coll., 
1987) révèlent que les produits sont mieux protégés par 
un brevet que les procédés. Par nature, un procédé est 
susceptible d'être mieux protégé par un secret commer­
cial du fait qu'on peut le garder à l'abri des indiscrétions. 
On a pu vérifier cette hypothèse dans un contexte cana­
dien en divisant les innovations importantes en deux 
groupes, soit les nouveaux produits seulement par rap­
port aux nouveaux procédés seulement. 

Parmi les grandes entreprises ayant répondu à cette 
question, 32 % ont déclaré qu'elles avaient lancé ou été 
sur le point de lancer sur le marché un nouveau produit 
ou un nouveau procédé entre 1989 et 1991. Parmi les 
entreprises novatrices, quelque 35 % offrent un nouveau 
produit sans apporter de changement à leur technolo­
gie, 45 % présentent un nouveau procédé qui ne s'ac­
compagne pas d'une modification de produit, et 46 % 
présentent un nouveau produit exigeant qu'on modifie 
la technologie du procédé (Baldwin et Da Pont, 1996). 
La plupart des entreprises situées au Canada (73 %) se 
consacrent à inventer de nouveaux procédés, que ce soit 
exclusivement ou parallèlement à la modification de 
produits. 

Les grandes inventions sont plus souvent couvertes par 
une forme de protection légale quand elles concernent 
un produit que lorsqu'elles portent sur un procédé (ta­
bleau 17). Environ 60 % des entreprises ayant indiqué 
qu'elles avaient inventé un nouveau produit font usage 
d'un moyen de protection légale au Canada ou à l'étran­
ger, contre seulement 35 % de celles qui se concentrent 
sur les nouveaux procédés. 

La propension relative à se protéger au Canada et à 
l'étranger varie aussi selon que l'on parle d'un produit ou 
d'un procédé. Quelque 59 % des grandes entreprises 
ayant indiqué que leur principale innovation portait sur 
un nouveau produit seulement, ont utilisé une forme 
légale de protection au Canada, mais seulement 42 % 
aux États-Unis. En revanche, la proportion varie peu 
parmi les entreprises n'ayant inventé que des procédés 
(31 % au Canada et 25 % aux États-Unis). 

Ces chiffres sur les grandes entreprises sont comparables à ceux qui figurent au tableau 3 pour toutes les entreprises. 
Le lecteur remarquera que la notion de non-divulgation d'un secret est plus dynamique que celle du secret commercial. Le secret commercial 
consiste simplement en la possession d'un élément qu'il est interdit de révéler; un accord de non-divulgation désigne un pacte signé avec d'autres 
entreprises. 
Ces chiffres sur les grandes entreprises sont comparables à ceux qui figurent au tableau 3 pour toutes les entreprises. 
Ibid. 
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Tableau 17 
Utilisation des moyens de protection de ia propriété inteliectueile dans ies grandes entreprises 

selon la région, le produit et le procédé (% des grandes entreprises à l'origine d'une innovation importante) 

Groupe A 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe B 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe C 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

6,2 
22,2 
11,6 
17,6 
19,4 

1,6 
0,6 
3,9 

54,5 

' Canada 

4,9 
26,5 
6,2 

21,0 
8,7 

2,4 
0,3 
5,3 

59,0 

Canada 

0,0 
8,8 
5,4 
5,2 

16,7 

0,2 
0,0 
1,8 

31,0 

É.-U. 

3,4 
19,5 
5,8 
7,7 

11,1 

0,8 
0,6 
1,9 

33,7 

É.-U. 

1,5 
23,7 
5,2 

11,8 
3,3 

3,3 
0,0 
3,5 

42,2 

É.-U. 

0,0 
8,5 
0,0 
2,4 

12,6 

0,0 
0,0 
1,8 

25,3 

Produit ou procédé 

Europe 

0,3 
9,7 
1,3 
2,9 
4,4 

0,1 
0,0 
0,8 

14,5 

Produit seulement 

Europe 

0,0 
6,7 
2,6 
0,3 
2,6 

2,4 
0,0 
2,9 

14,6 

Procédé seulemen 

Europe 

0,0 
2,8 
0,0 
2,4 
2,1 

0,0 
0,0 
0,0 
7,3 

Rég on du 
Pacifique 

Régi 

0,1 
6,9 
0,6 
2,1 
4,5 

0,0 
0,0 
0,6 

10,8 

on du 
Pacifique 

Régi 

0,0 
4,4 
2,6 
0,8 
2,6 

2,4 
0,0 
3,2 

13,1 

on du 
Pacifique 

0,0 
2,8 
0,0 
2,4 
0,9 

0,0 
0,0 
0,0 
6,1 

Au 
une 

Au 
une 

Au 
une 

moins 
région 

6,2 
23,9 
11,8 
17,9 
19,7 

1,6 
0,6 
5,1 

56,5 

moins 
région 

4,9 
28,5 

6,2 
21,0 

9,3 

2,4 
0,3 
5,7 

60,4 

moins 
région 

1,4 
10,3 
6,8 
6,6 

20,4 

1,6 
1,4 
1,8 

34,7 

Lutilisation des diverses formes de protection varie con­
sidérablement entre les nouveaux produits et les nou­
veaux procédés. Parmi les entreprises lançant sur le 
marché uniquement un nouveau produit, 29 % environ 
recourent au brevet. Les marques de commerce vien­
nent au deuxième rang (21 %) et les accords de 
non-divulgation au troisième rang, avec 9 %. Par con­
tre, parmi les entreprises qui offrent uniquement des 
nouveaux procédés, c'est l'accord de non-divulgation qui 
est le plus utilisé (20 %), tandis que le brevet n'est uti­
lisé que par 10 % d'entre elles. 11 n'est pas étonnant que, 
dans le cas où l'innovation s'accompagne d'une modi­
fication touchant à la fois un produit et un procédé, les 
brevets et les accords de non-divulgation soient adop­
tés par à peu près la même proportion d'entreprises au 
Canada, soit 23 % et 19 %, respectivement. 

Dans les trois cas, on recourt presque autant à la pro­
tection par brevet sur les marchés américains que sur 
les marchés canadiens. En revanche, d'autres instru­
ments, comme l'accord de non-divulgation, ont tendance 
à être moins souvent employés aux États-Unis. 

(iii) Comparaison entre premières mondiales et 
autres types d'innovations 

Les innovations n'ont pas toutes la même importance. 
Pour pouvoir classer les différents types d'innovations 
selon leur importance, on a demandé aux grandes en­
treprises d'indiquer si leur principale innovation constituait 
une première mondiale, une première canadienne ou un 
autre type d'innovation. Seulement 15 % des innovations 
sont classées dans la catégorie des premières mondia­
les, quelque 30 % sont des premières canadiennes, et 
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les 56 % restants sont essentiellement des améliorations 
apportées à des produits ou des procédés existants^'. 

Les innovations classées comme premières mondiales 
sont plus susceptibles de devoir être protégées par une 
forme quelconque de propriété intellectuelle. Les entre­
prises imitatrices ont le choix entre acheter un brevet et 
inventer un produit ou un procédé en s'inspirant de bre­
vets existants. Dans ce cas, elles sont moins enclines 
à enregistrer leur nouveau produit ou procédé, et ce pour 
deux raisons. Premièrement, l'enregistrement peut leur 
être refusé si leur nouveau produit ou procédé n'est pas 
jugé suffisamment original par les examinateurs. Deuxiè­
mement, il y a la possibilité que l'acte même d'enregis­
trement apporte à l'inventeur initial des informations qui 
lui permettent de contester devant les tribunaux la validité 
de l'innovation. Les entreprises à l'origine de premières 
mondiales sont donc les plus susceptibles de se prévaloir 
des lois de la propriété intellectuelle. 

Pour vérifier cette hypothèse, on a séparé les innovations 
en deux groupes, soit les premières mondiales et les 
autres. On a relevé des tendances très différentes entre 
ces deux groupes pour ce qui touche le recours aux 
formes légales de protection (tableau 18). Environ trois 

quarts des premières mondiales bénéficient de cette 
forme de protection dans l'une ou l'autre des régions 
comparativement à 44 % dans l'autre groupe. C'est dans 
le cas du brevet que l'écart apparaît le plus marqué. En­
viron 43 % des premières mondiales sont en effet pro­
tégées par un brevet, mais seulement 16 % des autres. 
Quelque 31 % des premières mondiales sont protégées 
par une marque de commerce, contre seulement 12 % 
dans l'autre groupe, et quelque 32 % par un accord de 
non-divulgation, contre seulement 14 % des autres in­
novations. 

Limportance relative de chacune de ces formes de pro­
tection varie entre les premières mondiales et les autres 
innovations. La forme de protection légale principalement 
employée pour les premières mondiales est le brevet 
(43 %)22. Laccord de non-divulgation arrive loin derrière, 
avec 32 %. Les autres innovations sont protégées à peu 
près à parts égales par un brevet ou un accord de 
non-divulgation (16 % et 14 %, respectivement). Les 
premières mondiales sont également plus susceptibles 
d'être protégées dans les autres pays. Le rapport entre 
le nombre de brevets obtenus en Europe et dans la 
région du Pacifique et leur utilisation au Canada est plus 
élevé que pour les autres innovations. 

Tableau 18 
Utilisation des moyens de protection de la propriété inteliectueile dans ies grandes entreprises, 

selon ia région, pour les premières mondiales et les autres innovations 
(% de grandes entreprises à l'origine d'une innovation importante) 

Groupe A 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe B 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

10,5 
39,6 
11,7 
28,8 
29,8 

1,0 
0,0 
4,9 

74,8 

Canada 

3,0 
15,5 
8,1 

11,5 
12,9 

1,4 
0,4 
3,4 

41,8 

É.-U. 

7,4 
36,4 

8,1 
18,1 
23,2 

1,0 
0,0 
2,7 

59,8 

É.-U. 

1,2 
13,7 
3,2 
4,7 
6,5 

0,8 
0,4 
2,1 

26,2 

Premières mondiales 

Europe 

0,3 
21,6 

6,7 
8,8 
9,5 

0,0 
0,0 
0,0 

28,8 

Autres innovations 

Europe 

0,1 
5,0 
0,1 
1,0 
2,1 

0,5 
0,0 
1,0 
9,3 

Rég on du 
Pacifique 

Rég 

0,3 
17,3 
4,2 
6,5 
9,7 

0,0 
0,0 
0,4 

23,3 

on du 
Pacifique 

0,0 
3,6 
0,1 
0,9 
1,8 

0,4 
0,0 
0,9 
7,3 

Au 
une 

Au 
une 

moins 
région 

12,2 
42,6 
14,3 
31,0 
32,3 

2,8 
1,8 
5,5 

78,4 

moins 
région 

3,0 
16,0 
8,1 

11,6 
13,6 

1,4 
0,4 
4,5 

43,9 

^' Seules environ 9 % des entreprises ayant indiqué qu'elles avaient réalisé une innovation importante n'ont pas répondu à cette question. 
^^ h/lansfield (1986) a constaté que, dans le secteur des produits pharmaceutiques et chimiques, plus de 80 % des inventions brevetables étaient 

brevetées, mais qu'on tombait à une proportion de 68 % dans les industries où les brevets sont moins importants. Toutefois, l'échantillon de 
IVIansfield comprenait uniquement de très grandes entreprises et ne résultait pas d'une sélection aléatoire entre les branches d'activité. 
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Différences entre les branches d'activité 

On peut s'attendre à ce que les branches d'activité ne 
fassent pas le même usage des formes légales de pro­
tection de la propriété intellectuelle. Bon nombre de 
raisons expliquent cette situation. 

Premièrement, le climat scientifique n'est pas partout 
aussi propice à la découverte de nouveaux produits. La 
base scientifique sur laquelle repose telle ou telle bran­
che d'activité fait qu'on y découvre plus ou moins de 
choses que dans d'autres secteurs. 

Deuxièmement, l'efficacité des formes légales de pro­
tection de la propriété intellectuelle diffère d'une bran­
che à l'autre. Les brevets et autres formes de protection 
n'ont pas partout la même utilité. Comme on l'a men­
tionné, les brevets exigent que les biens à protéger et les 
moyens de protection contre les infractions soient clai­
rement définis. Les recherches menées par Taylor et 
Silbertson (1973) et par Mansfield (1986) ont révélé que 
les produits pharmaceutiques et chimiques, suivis par 
le génie mécanique, profitent le plus de la formule du bre­
vet. Les produits chimiques sont relativement faciles à 
définir et, par conséquent, à protéger Les inventions mé­
caniques satisfont aux mêmes conditions préalables de 
secret et d'identification (Levin et coll., 1987). 

Pour déterminer les caractéristiques propres à chaque 
industrie sur le plan du climat scientifique, on a réparti 
les branches d'activité en trois secteurs selon leur degré 
d'inventivité. On distingue ainsi le secteur central, le 
secteur secondaire et celui des autres entreprises, pour 
reprendre le classement de Robson et coll., (1988). Le 
secteur central comprend les produits chimiques, les 
machines, le génie mécanique, les instruments et l'élec­
tronique. Le secteur secondaire comprend les métaux, 
le génie électrique, la construction navale et l'ingénierie 

en haute mer, les véhicules, les matériaux de cons­
truction, les articles en caoutchouc et en plastique. Les 
branches d'activité restantes-textiles, papier, alimenta­
tion, boissons, meuble, bois, cuir, imprimerie et 
vêtement-sont regroupées dans la catégorie «autres». 

Ce classement est fondé, en premier lieu, sur r«inven-
tivité» d'une industrie, mais il est aussi directement en 
rapport avec la tendance d'une industrie à produire des 
retombées, c'est-à-dire des innovations utilisées dans 
d'autres branches. En outre, bien qu'il ait été initialement 
établi pour le Royaume-Uni, ce classement s'avère aussi 
applicable aux États-Unis. Robson et ses coll., (1988) 
se sont servis de ce mode de classement pour étudier 
révolution sectorielle de l'innovation aux États-Unis et au 
Royaume-Uni. Les données américaines sur l'innova­
tion sont tirées d'une étude réalisée par Scherer (1982), 
qui a conçu une importante matrice sur la production et 
l'utilisation de technologie d'après les inventions breve­
tées de 443 grandes entreprises américaines en 1974. 
Les données pour le Royaume-Uni proviennent des 
4 378 inventions qui y ont été réalisées entre 1945 et 
1983. Les comparaisons entre le Royaume-Uni et les 
États-Unis sont présentées au tableau 19. On entend 
par innovation la «production de technologie». Les in­
novations effectuées dans un secteur et utilisées dans 
un autre sont appelées nouveaux produits, et les inno­
vations effectuées et utilisées dans un même secteur 
sont appelées nouveaux procédés. 

Le secteur central fait preuve d'une grande inventivité en 
ce sens qu'il produit la plupart des innovations techno­
logiques des deux types (colonne 1). Comme le rapport 
entre les nouveaux produits et les nouveaux procédés 
est le plus élevé dans le secteur central (colonne 2), ce 
groupe engendre aussi plus d'innovations qu'il n'en utilise. 

Tableau 19 
Comparaison des tendances observées sur le plan des innovations 

technologiques au Royaume-Uni et aux États-Unis 

Pourcentage 
de la 

«technologie 
produite» 

1 
R.-U. E.-U. 

Rapport entre 
la "technologie 
de produit» et la 
«technologie de 

procédé» produites 
2 

R.-U. É.-U. 

Pourcentage 
de toute la 

la «technologie» 
utilisée 

R.-U. E.-U. 

Pourcentage 
de toute la 

«technologie 
de produit» 

utilisée 
4 

R.-U. É.-U. 

Secteur central 68,3 62,8 
Secteur secondaire 20,6 23,9 
Autres secteurs manufacturiers 8,3 12,0 
Secteurs non manufacturiers 2,9 1,3 
Total 100 100 

3,26 
1,30 
0,45 
0,16 

2,64 
2,10 
1,04 
0,29 

18,3 
16,4 
26,0 
39,4 
100 

18,8 
12,7 
11,4 
57,1 
100 

3,3 
11,1 
30,4 
55,1 
100 

2,3 
7,3 
8,0 

82,4 
100 

Source : Robson et coll., 1988 
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Il existe donc une correspondance étroite entre un clas­
sement fondé sur le degré d'inventivité et un classement 
en fonction des retombées, vu que le secteur central 
innove plus que les autres et que c'est celui dont les 
inventions sont le plus exploitées dans les autres sec­
teurs. Quand on examine uniquement les nouveaux pro­
cédés (colonne 3), les secteurs se ressemblent 
beaucoup plus quant à leur importance que lorsqu'on 
s'intéresse aux nouveaux produits (colonne 4). 

Les États-Unis et le Royaume-Uni font ressortir des ten­
dances semblables. Le secteur central est un secteur 
très innovateur, qui crée principalement des «produits» 
utilisés ailleurs. Le secteur secondaire est un peu moins 
innovateur, et on remarque un meilleur équilibre entre les 
«produits» utilisés dans les autres secteurs et les «pro­
cédés» utilisés dans le même secteur Le secteur secon­
daire se sert de la technologie issue du secteur central, 
mais la diffuse également aux autres secteurs sous la 
forme de nouveaux «produits»-quoique dans une moins 
grande mesure que le secteur central. La dernière ca­
tégorie de branches d'activité est la moins novatrice. 
Comparativement aux deux premiers, le groupe des 
autres secteurs est davantage axé sur les nouveaux 
«procédés» qu'il est le seul à exploiter, et moins sur les 
nouveaux «produits» utilisés dans d'autres branches. 
Les progrès techniques réalisés dans les autres secteurs 
sont attribuables en grande partie à l'adoption de nou­
veaux «produits» qui proviennent des secteurs central 
et secondaire-qu'il s'agisse d'intrants matériels comme 
les produits chimiques, ou d'immobilisations comme les 
machines et l'équipement. 

Les tendances observées sur le plan de la production et 
de l'utilisation de la technologie sont donc à peu près les 
mêmes aux États-Unis et au Royaume-Uni. Ce que 
révèle ce mode de classement, ce sont les différences 
fondamentales que l'on est en droit d'attendre du point 
de vue technique dans la plupart des pays industrialisés. 
C'est pourquoi on l'utilisera pour analyser les tendances 
technologiques existant dans les diverses branches 
d'activité du Canada. 

Ce mode de classement correspond aussi aux différen­
ces relevées antérieurement à l'égard de l'efficacité des 
brevets. Mansfield (1986) remarque que les brevets 
prennent plus d'importance dans les innovations réali­
sées par les industries des produits chimiques et phar­
maceutiques et de la machinerie-industries toutes 
situées en tête du secteur central. Levin et coll., (1987) 
signale que, pour protéger un nouveau procédé, les 
industries des produits chimiques, des produits pharma­
ceutiques et du pétrole-toutes du secteur central-
attribuent beaucoup plus de prix aux brevets qu'aux 
autres moyens, comme le fait d'être le premier sur le 
marché. Les branches des plastiques et de l'acier, qui 

appartiennent au groupe secondaire, estiment les brevets 
aussi importants que la plupart des autres méthodes. 

Au Canada, ces différences entre les trois secteurs se 
retrouvent dans les statistiques sur les brevets. On tient 
de ces statistiques à la fois par branche de fabrication 
(branche d'activité où le brevet est obtenu) et par branche 
utilisatrice (branche d'activité qui utilise le produit ou le 
procédé visé par le brevet). Les totaux cumulatifs de tous 
les brevets octroyés entre 1972 et 1987 sont présentés 
au tableau 20, selon la branche de fabrication et la bran­
che utilisatrice. 

Le secteur central est celui qui produit le plus de brevets 
(industrie manufacturière); les produits électriques et 
électroniques dominent, suivis de près par la machinerie 
puis par les produits chimiques. Les biens produits par 
le groupe secondaire sont moins souvent protégés par 
un brevet. Dans ce groupe, le secteur des transports et 
celui de la métallurgie accaparent le plus gros des bre­
vets. Globalement, les branches d'activité «autres» font 
moins usage des brevets. Ici, la branche la plus active 
est celle des produits du papier. Elle arrive à égalité avec 
les industries des métalloïdes, des métaux de première 
transformation et des articles en caoutchouc, qui font tou­
tes partie du groupe secondaire. 

Le groupe central tend à réaliser un plus grand nombre 
d'inventions brevetables qu'il n'en utilise. Le rapport entre 
le nombre de brevets utilisés et le nombre de brevets 
obtenus est de 0,6 dans ce groupe. Le groupe secon­
daire utilise environ autant de brevets qu'il en produit 
(rapport de 1,1 ). Les autres secteurs utilisent 2,7 fois plus 
de brevets qu'ils n'en produisent. Les tendances cons­
tatées au Canada dans ces trois groupes-secteur cen­
tral, secteur secondaire et autres secteurs-équivalent 
à celles que l'on a observées au Royaume-Uni et aux 
États-Unis. 

a) Utilisation des moyens de protection de la 
propriété intellectuelle 

Les données de l'enquête montrent aussi qu'il existe 
dans la réalité de grandes différences entre les branches 
d'activité quant à l'utilisation des brevets, des marques 
de commerce, des secrets commerciaux et des dessins 
industriels (tableau 21). Les branches d'activité qui 
recourent le plus au brevet sont les suivantes : machi­
nerie, caoutchouc, plastiques et produits chimiques. Le 
secteur central domine (17 %), suivi du secteur secon­
daire (11 %) et des autres branches (3 %). Ces différen­
ces vont dans le même sens que celles concernant le 
nombre de brevets déposés mais n'ont pas la même am­
pleur. Le nombre de brevets déposés dans le secteur 
central est d'environ cinq fois plus élevé que dans le 
secteur secondaire (tableau 20). 
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Tableau 20 
Utilisation des brevets dans les différentes branches d'activité et ies branches de fabrication 

Secteur d'activité 

Secteur central 

Produits pétroliers raffinés 
Matériel électrique 
Produits chimiques 
Machinerie 
Instruments scientifiques 

Secteur secondaire 

Transports 
Métalloïdes 
Métaux de première transformation 
Métaux ouvrés 
Plastiques 
Caoutchouc 

Autres secteurs manufacturiers 

Boissons 
Bois 
Imprimerie 
Vêtement 
Alimentation 
Textiles primaires 
Meuble 
Textiles 
Papier 
Cuivre 
Tabac 

Branche 
utilisatrice 

104 628 

2 000 
45 651 
29 010 
21 244 

6 723 

40 483 

16 602 
2 861 
4 676 
8 347 
6 472 
1 525 

16 985 

545 
1 177 
2 630 

725 
3 367 
1 740 

659 
2 171 
2 874 

464 
629 

Cumul des brevets octroyésl 

Branche de 
fabrication 

173 349 

626 
58 320 
44 694 
52 344 
17 365 

37 429 

12 021 
2 454 
2 322 

14 751 
4 657 
1 224 

6 349 

15 
459 
332 
129 
964 
803 
901 
957 

1 347 
159 
283 

972-1987 

Branche utilisatrice/ 
Branche de 
fabrication 

0,6 

1,1 

2,7 

Source Tableau E.4 : f/larchés de recherche pour la propriété intellectuelle : analyse économique et statistique. 
Consommation et Corporations Canada. 

Bon nombre de raisons expliquent ces différences. Pre­
mièrement, les entreprises exploitées au Canada n'ont 
pas à déposer leurs brevets. Deuxièmement, on connaît 
le nombre total de brevets déposés mais non le nombre 
par entreprise. Troisièmement, les données présentées 
au tableau 21 ne permettent pas de savoir si une entre­
prise utilise un ou plusieurs moyens de protection. 

Les écarts observés entre les secteurs se comparent 
pour ce qui est des dessins industriels et des brevets. 
Les branches du secteur central et du secteur secondaire 
sont proportionnellement celles qui utilisent le plus ces 
deux moyens (8 % et 9 %, respectivement). Seulement 
4 % des entreprises des autres secteurs ont recours au 
dessin industriel. Les branches qui utilisent le plus fré­
quemment les dessins industriels sont celles du caout­
chouc, des plastiques, des textiles, de l'équipement de 
transport, des métaux ouvrés et du matériel électrique. 
Les branches d'activité qui utilisent le moins souvent les 
dessins industriels sont celles des boissons, de l'impri­
merie, des textiles primaires et du vêtement. 

La tendance qui ressort clairement dans le cas des 
brevets et des dessins industriels disparaît quand on 
passe aux marques de commerce. Les branches d'ac­
tivité du secteur central sont les plus susceptibles de 

recourir aux marques de commerce (18 %) mais, ici, ce 
sont les autres secteurs qui arrivent en deuxième place 
(11 %). Les branches où l'on enregistre la plus forte 
utilisation-boissons, produits chimiques, produits pétro­
liers raffinés, alimentation et caoutchouc-se répartissent 
entre les trois groupes. 

Pour ce qui est des secrets commerciaux, la tendance 
constatée se place plus ou moins entre les deux situa­
tions qui précèdent. Le groupe central et le groupe 
secondaire sont ceux qui recourent le plus au secret 
commercial-10 % et 11 %, respectivement-tandis que 
le troisième groupe (7 %) les suit de plus près que dans 
le cas des brevets ou des dessins industriels. Les plus 
gros utilisateurs - produits pétroliers raffinés, caout­
chouc, papier, alimentation et métalloïdes-proviennent 
des trois groupes. Les utilisateurs les moins fréquents 
font partie des autres secteurs. 

Ainsi, les secteurs du matériel électrique, des produits 
chimiques et pétroliers, des plastiques et du caoutchouc 
sont des utilisateurs particulièrement assidus de plu­
sieurs formes de protection-brevets, marques de com­
merce, dessins industriels et secrets commerciaux. Les 
branches de l'alimentation et du papier recourent fré­
quemment à la formule du secret commercial, et celles 
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Tableau 21 
Utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle selon le secteur d'activité 

Secteur d'activité 

Secteur centrai 

Produits pétroliers raffinés 
Matériel électrique 
Produits chimiques 
Machinerie 

Secteur secondaire 

Équipement de transport 
Métalloïdes 
Métaux de première 

transformation 
Métaux ouvrés 
Plastiques 
Caoutchouc 

Autres secteurs 

Boissons 
Bois 
Imprimerie 
Vêtement 
Alimentation 
Textiles primaires 
Autres produits manufacturiers 
Meuble 
Textiles 
Papier 
Cuir 

Brevets 

16,9 

10,2 
13,0 
19,6 
18,8 

11,4 

11,9 
6,5 

9,6 
11,6 
16,0 
18,3 

2,9 

0,7 
0,7 
1,2 
1,6 
2,6 
3,6 
6,5 
2,2 
8,1 
5,0 
5,6 

% d'entreprises utilisatrices 

Dessins 
industriels 

8,2 

6,8 
9,0 
6,1 
8,5 

8,9 

10,7 
2,9 

7,3 
9,6 

10,3 
18,7 

3,6 

0,5 
3,5 
0,7 
0,9 
3,0 

12,0 
5,9 
8,2 
5,4 
7,8 
3,6 

Marques de 
commerce 

17,7 

19,4 
16,8 
30,2 
12,5 

8,4 

10,9 
7,9 

9,8 
5,5 

15,1 
19,7 

10,6 

34,1 
4,4 
7,6 
8,2 

22,9 
10,2 
12,1 
5,5 

11,3 
17,7 
10,1 

Secrets 
commerciaux 

10,2 

19,1 
10,6 
13,9 
7,8 

10,5 

13,1 
13,2 

9,4 
8,1 

12,1 
18,7 

6,9 

1,4 
2,5 
3,4 
4,7 

13,2 
1,6 

11,0 
5,0 

11,6 
12,9 
8,5 

Au moins 
1 

31,6 

26,0 
27,5 
38,1 
31,9 

23,9 

30,3 
20,6 

21,5 
21,3 
27,5 
44,4 

17,8 

34,8 
9,0 

11,2 
12,3 
28,3 
22,2 
27,9 
15,3 
18,9 
26,6 
16,8 

des boissons, de l'alimentation et du papier aux marques 
de commerce. La branche textile compte parmi les plus 
gros utilisateurs de dessins industriels. Les branches du 
bois, du vêtement et des textiles primaires sont de rares 
utilisateurs de presque toutes les formes de protection 
de la propriété intellectuelle. 

Les diverses formes de protection sont liées entre elles 
quant à l'utilisation qu'on en fait, en partie parce que cette 
utilisation a un rapport avec le degré d'inventivité d'une 
industrie. Le dessin industriel, le brevet et le secret 
commercial sont les formules qui se rapprochent le plus. 
Dans toutes les branches d'activité, on constate un lien 
étroit entre le dessin industriel et le brevet (0,7), entre le 
dessin industriel et le secret commercial (0,6) et entre 
le brevet et le secret commercial (0,6). 

En revanche, la situation est quelque peu différente en 
ce qui a trait à l'utilisation des marques de commerce, 
bien qu'il existe là encore un rapport positif entre ces 
dernières et les autres formes de protection. On ne 
remarque pas de forte corrélation entre l'utilisation des 
marques de commerce et l'utilisation des dessins indus­
triels (0,1) ou des brevets (0,3). On enregistre une cor­
rélation légèrement plus forte avec l'utilisation des secrets 
commerciaux (0,4). 

b) Efficacité des moyens de protection de la 
propriété intellectuelle 

11 y a deux raisons pour lesquelles les branches d'acti­
vité n'évaluent pas de la même façon l'efficacité des 
moyens de protection. D'abord, l'opinion des entrepri­
ses ne dépend peut-être pas de l'usage qu'elles font de 
ces moyens, mais du fait que, dans certaines branches, 
il est plus facile de se protéger par un brevet. Si c'est le 
cas, la note moyenne attribuée sera comparable entre 
les entreprises d'une même branche, mais variera d'une 
branche à l'autre. Deuxièmement, les entreprises peu­
vent se ressembler de par la valeur qu'elles accordent 
aux moyens de protection qu'elles utilisent, mais elles 
peuvent différer de par le degré d'utilisation de ces 
moyens. Ce sera le cas si le climat scientifique régnant 
conduit certaines branches à innover plus que d'autres. 
La valeur attribuée à telle ou telle forme de protection 
variera alors entre les utilisateurs et les non-utilisateurs 
d'une branche donnée, mais sera relativement compa­
rable entre les utilisateurs des diverses branches. Les 
notes moyennes attribuées par les utilisateurs et 
non-utilisateurs réunis différeront entre les branches d'ac­
tivité, surtout parce que la proportion d'utilisateurs et de 
non-utilisateurs varie de l'une à l'autre. 
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Pour savoir si ces explications sont valables, on a classé 
par secteur les notes moyennes attribuées aux différents 
moyens de protection (tableau 22). On a employé trois 
méthodes. Les notes moyennes enregistrées dans l'en­
semble des entreprises sont rangées dans le groupe A. 
Elles diffèrent d'une branche à l'autre à cause d'une 
variation du pourcentage d'entreprises utilisatrices ou de 
l'évaluation faite par les utilisateurs. Les notes moyennes 
accordées par toutes les entreprises utilisant un moyen 
quelconque de protection constituent le groupe B. Les 
notes moyennes attribuées par toutes les entreprises 
utilisant précisément le moyen de protection visé repré­
sentent le groupe C. Si les notes varient entre les sec­
teurs dans le groupe A, mais pas dans le groupe B ni C, 
c'est que les entreprises se différencient non par la valeur 
qu'elles attribuent à l'efficacité des moyens de protection, 
mais par leur tendance à innover et à utiliser ces moyens. 

La note octroyée aux divers moyens de protection par 
toutes les entreprises du groupe A tend à être plus élevée 
dans le secteur central que dans les secteurs secondaire 
et autres. Les formes de protection naturelles-comme 
la complexité de conception, le délai de démarrage ou 
autres-obtiennent dans tous les secteurs des notes plus 
élevées que les formes légales de protection. 

Quand on se limite aux entreprises qui utilisent un moyen 
quelconque de protection (groupe B), la gradation entre 

les secteurs central, secondaire et autres subsiste, sauf 
dans le cas des secrets commerciaux, où les différen­
ces disparaissent. 11 n'en demeure pas moins vrai que 
la complexité, le délai de démarrage et autres formes de 
protection naturelles obtiennent des évaluations plus 
élevées que les droits d'auteur, les brevets, les dessins 
industriels et les secrets commerciaux. 

En revanche, la note moyenne attribuée à l'efficacité des 
brevets uniquement par les entreprises utilisatrices de 
brevets (groupe C) tend à varier beaucoup moins que 
dans les groupes A et B. Ceci semble indiquer que les 
écarts moyens relevés dans le cas des brevets entre les 
branches d'activité parmi l'ensemble des entreprises 
reflètent non pas des différences qui tiendraient à l'ef­
ficacité des brevets, mais des différences quant aux 
possibilités d'innover, ce qui confirme les résultats ob­
tenus aux États-Unis. Cocl<burn et Griliches (1988) ont 
essayé d'expliquer les variations du rapport brevets/R et 
D entre les branches d'activité en utilisant les données 
relevées aux États-Unis sur l'efficacité des brevets, mais 
ils ont constaté que cette dernière a très peu d'effet sur 
le nombre de brevets octroyés par dollar dépensé au titre 
de la R et D-principalement parce que les évaluations 
de l'efficacité changent très peu d'une branche à l'autre 
(Griliches, 1990). Par contre, la gradation subsiste dans 
le cas des dessins industriels et des secrets commer­
ciaux. 

Tableau 22 
Évaluation des différentes formes de protection de ia propriété intellectuelle selon le secteur 

(pondération selon la part de la population totale) 

Secteur Droits 
d'auteur 

A) Toutes les entreprises 

Central 1,6 
Secondaire 1,4 
Autres 1,3 

B) Entreprises utilisant une 

Central 1,8 
Secondaire 1,5 
Autres 1,6 

C) Entreprises utilisant une 

Central 2,8 
Secondaire 2,5 
Autres 2,9 

Brevets Dessins 
industriels 

2,0 1,6 
1,7 1,5 
1,5 1,4 

forme quelconque de protect 

2,5 1,9 
2,1 1,8 
1,7 1,5 

forme précise de protection 

3,0 3,0 
3,0 2,4 
3,1 1,9 

Secrets 
commer­

ciaux 

1,9 
1,8 
1,7 

ion 

2,1 
2,3 
2,1 

3,3 
3,4 
2,9 

Complexité 

2,7 
2,6 
2,2 

2,8 
2,9 
2,6 

Délai de 
démarrage 

3,0 
3,1 
3,0 

3,0 
3,3 
3,4 

Autres 

2,1 
2,2 
2,4 

2,3 
2,6 
2,3 
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Analyse multivariée 

On a vu auparavant comment deux instruments em­
ployés pour mesurer l'importance d'un moyen de protec­
tion de la propriété intellectuelle varient selon les 
caractéristiques des entreprises consultées. Le premier 
instrument est le degré d'utilisation, et le second est l'éva­
luation que l'on donne de l'utilité des différents moyens 
de protection. On a vu que, globalement, le degré d'uti­
lisation et l'évaluation donnée apparaissent plus élevés 
dans les grandes entreprises, les entreprises étrangè­
res, les entreprises particulièrement novatrices et les en­
treprises appartenant à certaines branches du secteur 
central qui sont les plus portées à innover. 

Ces conclusions s'appuient sur des comparaisons sim­
ples à deux facteurs concernant l'utilisation des différen­
tes formes de protection, ou sur des évaluations de ces 
formes de protection (selon la taille de l'entrepris^j^sg^ 
(natiônàlitg.ou son degré d'inventivité). On s'est demanSé 
tians cette section si ces caractéristiques conservent leur 
importance quand on fait intervenir les autres élgjiierite. 
On peut imaginer, par exemple, que lé&in^prises étrar 
gères recourent davantage aux différentes^formes'ae 
protection simplement parce qu'elles sont plus grandes. 
En éliminant l'effet de la taille de l'entreprise sur l'utili­
sation des moyens.de-proteetion,jl est possible de dé­
terminer si la/fiationalité de l'entreprise joue un rôle. 

Pour démêler les divers effets en jeu, on a effectué une 
analyse multivariée du lien existant entre l'utilisation ou 
l'évaluation des moyens de protection et différentes 
caractéristiques des entreprises. Deux prédicteurs ont 
été employés pour chacune des cinq principales formes 

légales de protection de la propriété intellectuelle-droits 
d'auteur, brevets, dessins industriels, secrets commer­
ciaux et marques de commerce. Le premier est une 
variable binaire qui mesure le degré d'utilisation-zéro s'il 
y a non-utilisation, et 1 s'il existe au moins une utilisa­
tion. Pour cette variable, on a procédé à une régression 
des probits. La seconde variable est la note attribuée à 
chaque forme de protection. Là, on a employé la mé­
thode des moindres carrés ordinaires. Dans les deux 
cas, les régressions ont été pondérées (sur la base de 
la pondération selon la part de la population). 

Les prédicteurs sont la taille de l'entreprise (Taille), la na­
tionalité (Pays), le degré d'inventivité (Innovation), et les 
trois secteurs d'activité-central (Central), secondaire (Se­
condaire), autres industries manufacturières (Autres imf) 
et toutes les autres industries^^. On a repris les défini­
tions données dans les pages précédentes. La taille est 
une variable binaire (zéro pour les petites entreprises et 
1 pour les grandes). 11 en va de même pour la nationalité 
(zéro pour les entreprises nationales et 1 pour les étran­
gères) et le degré d'inventivité (zéro pour les entreprises 
non novatrices et 1 pour les entreprises novatrices). Pour 
le degré d'inventivité, on a conservé la définition globale 
utilisée antérieurement. Chaque secteur d'activité est 
aussi représenté par une variable. 

Les résultats concernant le degré d'utilisation sont don­
nés au tableau 23. On a ici fait l'impasse sur les petites 
entreprises nationales non novatrices et n'appartenant 
pas au secteur central ni au secteur secondaire. Le 
tableau 24 concerne les notes attribuées à chaque forme 

Tableau 23 
Coefficients des régressions concernant l'utilisation des moyens 

de protection de ia propriété inteliectueile 

Variable 

Taille 

Innovation 

Pays 

Central/sec, 

Probabilité log 
N 

Brevets 

0,66 
(0,0001) 

0,90 
(0,0001) 

0,11 
(0,48) 

0,87 
(0,0001) 

-466,3 
2350 

Droits 
d'auteur 

0,14 
(0,24) 

0,43 
(0,0001) 

0,38 
(0,03) 

-0,14 
(0,15) 

-415,9 
2350 

Dessins 
industriels 

0,25 
(0,018) 

0,61 
(0,0001) 

0,09 
(0,61) 

0,41 
(0,0001) 

-470,8 
2350 

Secrets 
commer­

ciaux 

0,20 
(0,03) 

0,51 
(0,0001) 

-0,008 
(0,96) 

0,08 
(0,30) 

-647,2 
2350 

Marques de 
commerce 

0,60 
(0,0001) 

0,69 
(0,0001) 

0,38 
(0,006) 

-0,14 
(0,07) 

-730,2 
2350 

Au 
moins 

1 

0,60 
(0,0001) 

0,31 
(0,0001) 

0,77 
(0,0001) 

0,13 
(0,03) 

-1312,5 
2350 

Nota : Chaque chiffre entre parenthèses donne le degré de probabilité que le coefficient soit égal à zéro. 

Bien qu'on n'ait consulté que des entreprises manufacturières, certains propriétaires interrogés n'entrent pas dans le secteur manufacturier. 
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Tableau 24 
Coefficients des régressions des notes attribuées aux moyens de protection de ia propriété intellectuelle 

Variable 

Taille 

Innovation 

Pays 

Central 

Secondaire 

Autres 
imf, 

R2 
F 
Prob>F 
N 

Brevets 

0,49 
(0,0001) 

0,22 
(0,016) 

0,53 
(0,003) 

0,48 
(0,007) 

0,55 
(0,003) 

-0,06 
(0,73) 

0,11 
18,18 
0,001 

804 

Droits 
d'auteur 

0,14 
(0,19) 

0,02 
(0,78) 

0,33 
(0,07) 

0,31 
(0,08) 

0,27 
(0,13) 

0,31 
(0,07) 

0,007 
1,81 

0,095 
673 

Dessins 
industriels 

0,32 
(0,001) 

0,01 
(0,88) 

0,36 
(0,04) 

0,43 
(0,014) 

0,44 
(0,01) 

0,18 
(0,29) 

0,04 
6,31 

0,001 
645 

Secrets 
commer­

ciaux 

0,13 
(0,29) 

0,15 
(0,14) 

0,49 
(0,02) 

0,18 
(0,38) 

0,28 
(0,17) 

-0,02 
(0,91) 

0,03 
3,20 

0,004 
704 

Marques 
de 

commerce 

0,43 
(0,001) 

0,21 
(0,03) 

0,39 
(0,03) 

0,22 
(0,30) 

0,17 
(0,41) 

0,43 
(0,02) 

0,05 
6,51 

0,0001 
825 

Complexité 

-0,09 
(0,48) 

0,90 
(0,0001) 

0,47 
(0,02) 

0,69 
(0,002) 

0,48 
(0,035) 

0,25 
(0,24) 

0,13 
19,48 

0,0001 
694 

Premier 
sur le 

marché 

-0,14 
(0,23) 

0,78 
(0,0001) 

-0,007 
(0,97) 

0,61 
(0,003) 

0,53 
(0,01) 

0,52 
(0,007) 

0,07 
12,53 
0,001 

806 

Wofa ; Chaque chiffre entre parenthèses donne le degré de probabilité que le coefficient soit égal à zéro. 

de protection. On a éliminé la catégorie des petites 
entreprises nationales non novatrices et n'appartenant 
pas au secteur manufacturier 

Commençons par examiner les chiffres relatifs à l'utili­
sation des moyens de protection. Il saute aux yeux que 
le degré d'inventivité d'une entreprise a partout des 
retombées importantes (au niveau de 1 %). Si l'on ex­
cepte les droits d'auteur, on observe la même chose à 
propos de la taille. La nationalité n'a nulle part une in­
fluence significative. Elle est non significative dans trois 
domaines : les brevets, les secrets commerciaux et les 
dessins industriels. Les entreprises étrangères ne sont 
donc pas plus portées à utiliser le brevet, le secret com­
mercial ou le dessin industriel une fois que l'on fait en­
trer en jeu d'autres de leurs caractéristiques. Les 
entreprises des secteurs central et secondaire ont aussi 
plus tendance à utiliser les brevets et les dessins indus­
triels. 

On a aussi calculé plusieurs variantes des régressions 
présentées au tableau 23. On a d'abord utilisé une 
variable taille continue, soit l'effectif de l'entreprise, et non 
la variable binaire donnée ici. On a ainsi voulu voir si la 
nationalité cachait en partie les effets de la taille. Linclu-
sion de cette variable continue n'a aucune incidence sur 
l'importance de la nationalité, sauf dans le cas des bre­
vets, où la variable nationalité devient positive et signi­
ficative. La variable taille continue est significative (à 5 %) 

pour les brevets et les secrets commerciaux, mais pas 
pour les dessins industriels. 

La deuxième variante est la note que l'on a attribuée à 
chaque moyen de protection de la propriété intellectuelle 
en prenant pour hypothèse que les entreprises ne recou­
rent à un moyen de protection que si elles le jugent utile. 
Dans chaque cas, la note apparaît extrêmement signi­
ficative. Mais sa présence n'empêche pas que, à quel­
ques petites exceptions près, les autres prédicteurs 
représentent des variables indépendantes significatives. 

Pour ce qui est de la note attribuée aux différents moyens 
de protection (tableau 24), les tendances générales 
observées ne se ressemblent pas entre toutes les ca-
tégories^". Dans le cas des brevets, toutes les catégories 
sont significatives. Le brevet obtient une meilleure note 
lorsque l'entreprise est de grande taille, novatrice et 
qu'elle appartient au secteur central ou secondaire. Les 
notes données aux marques de commerce comme aux 
dessins industriels ont en général un rapport significa­
tif avec toutes les catégories. Au contraire, les notes 
obtenues par les droits d'auteur et les secrets commer­
ciaux sont dans un rapport moins significatif avec la taille, 
le degré d'inventivité, la nationalité et le secteur Le secret 
commercial, toutefois, est mieux coté par les entreprises 
étrangères. 

On a effectué peu d'observations pour les estimations du tableau 24. On a donc vérifié les résultats du tableau 23 pour savoir s'il y avait une 
anomalie dans l'échantillon d'entreprises qui ont répondu à la question sur l'efficacité. On a abouti à des résultats semblables à ceux présentés 
dans le tableau 23. 
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On a repris la même régression pour les deux formes na­
turelles de protection-soit le fait d'être le premier sur le 
marché et la conception d'un produit complexe. Dans les 
deux cas, presque tous les coefficients, à l'exception de 
la taille, sont significatifs et positifs. 

On a aussi calculé les variantes pour les notes attribuées, 
en prenant comme prédicteurs distincts une variable 
effectif continue et l'usage des moyens de protection. 
Comme dans le cas des équations concernant l'utilisation 
des moyens de protection, aucune de ces variantes 
n'apporte de grands changements aux résultats. 

En résumé, il ressort des résultats de l'analyse multi­
variée que chacune des caractéristiques examinées 
antérieurement-taille, nationalité, inventivité, pays-est 
significative en soi. C'est particulièrement vrai des notes 
attribuées aux deux formes naturelles de protection-être 
le premier et concevoir un produit complexe-mais aussi 
des notes données aux brevets, marques de commerce 
et dessins industriels. 

Les résultats de l'analyse multivariée n'apparaissent pas 
aussi tranchés s'agissant de l'utilisation des moyens de 
protection. Là encore, de façon générale, la taille et 
l'inventivité sont significatives; en revanche, la nationalité 
l'est moins que l'efficacité attribuée à la forme de protec­
tion en question. En particulier, les entreprises étrangè­
res ne sont pas plus nombreuses à posséder un brevet 
que les entreprises nationales. D'autre part, elles ont 
tendance à attacher une plus grande valeur au brevet 
comme méthode de protection. Cela peut s'expliquer par 
le fait que les entreprises étrangères détiennent un brevet 
ailleurs qu'au Canada, ou parce que la variable taille 

accapare la plus grande partie des effets de la nationalité. 
C'est probablement cette deuxième hypothèse qu'il faut 
retenir, car l'inclusion d'une variable taille continue a pour 
conséquence que la variable nationalité devient plus 
significative dans l'équation utilisée. 

Les deux formes naturelles de protection sont jugées plus 
efficaces dans les entreprises novatrices et appartenant 
au secteur central ou secondaire. 11 n'existe toutefois pas 
de lien significatif entre la taille et les notes attribuées à 
ces formes de protection. Les grandes entreprises 
peuvent être plus enclines à préférer des formes léga­
les de protection comme les brevets, les dessins indus­
triels et les secrets commerciaux, mais elles ne diffèrent 
pas des petites entreprises quant à l'évaluation qu'elles 
donnent de méthodes comme le fait de concevoir un pro­
duit complexe ou d'être le premier inventeur. Les deux 
groupes leur accordent une importance égale. 

En conclusion, les entreprises novatrices sont plus 
portées à utiliser chaque forme légale de protection : 
brevets, droits d'auteur, dessins industriels, secrets 
commerciaux et marques de commerce. Elles attribuent 
aussi une plus grande valeur aux brevets, aux marques 
de commerce, au fait d'être le premier sur le marché et 
à la complexité des produits. La taille et la nationalité sont 
également souvent liées soit à l'utilisation, soit au degré 
d'efficacité que l'on reconnaît à chaque moyen de pro­
tection. La taille et la nationalité recouvrent probablement 
d'autres aspects de l'inventivité que la variable innovation 
utilisée ici ne permet pas de distinguer, c'est-à-dire l'im­
portance de l'invention, son originalité et le savoir-faire 
qu'elle requiert. 
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Conclusion 

Cette étude porte sur l'utilisation des moyens de protec­
tion de la propriété intellectuelle dans le cadre des ac­
tivités d'innovation. C'est pourquoi elle nous renseigne 
beaucoup sur le degré d'innovation et l'emploi des 
moyens de protection. On entend ici par innovation la 
mise sur le marché récente d'un important produit ou 
procédé. Les innovations vont ainsi des premières 
mondiales aux premières canadiennes, en passant par 
les imitations marquantes. À tel ou tel moment précis, 
un pourcentage relativement faible d'entreprises se li­
vrent activement à l'innovation. Seulement environ la 
moitié des grandes entreprises (de plus de 500 em­
ployés) déclarent avoir vendu un nouveau produit impor­
tant au cours des trois dernières années. C'est le cas de 
seulement environ le tiers des entreprises comptant 
moins de 100 employés. 

LÉtat garantit plusieurs formes de protection de la pro­
priété intellectuelle : les brevets, droits d'auteur, marques 
de commerce, dessins industriels et secrets commer­
ciaux. On y trouve aussi bien les brevets déposés auprès 
de l'administration et défendus par les tribunaux, que les 
secrets commerciaux garantis par le corps juridique. 
Moins qu'un quart, environ, des entreprises manufactu­
rières, grandes et petites, recourent à au moins une de 
ces formes de protection. Elles ne sont que plus ou 
moins 7 % à utiliser des brevets. Limportance de ces 
formes de protection augmente avec la taille des entre­
prises utilisatrices. Ces entreprises, bien que représen­
tant seulement environ un quart de la population totale, 
emploient la moitié de la main-d'oeuvre. 

La différence entre ces deux méthodes de mesure (uti­
lisation selon la part de la population ou de l'effectif) 
s'explique par d'énormes disparités quant à l'usage que 
les petites et les grandes entreprises font des formes 
légales de protection. Plus de 62 % des grandes entre­
prises ont recours à l'un ou l'autre des moyens de pro­
tection légale, contre moins de 30 % des entreprises 
comptant entre 20 et 100 employés. Cet écart est attri­
bué, en partie mais pas en totalité, au fait que la propen­
sion à l'innovation varie. Mais, y compris quand on prend 
en compte ces variations, on voit que les petites entre­
prises novatrices utilisent moins souvent les formes de 
protection légale que les grandes entreprises. Parmi les 
grandes entreprises qui déclarent avoir vendu un produit 
nouveau, presque 85 % détiennent un droit de protec­
tion, mais moins de 50 % de celles qui emploient moins 
de 100 personnes. 

Lutilisation des moyens de protection de la propriété in­
tellectuelle est d'atjord déterminée par le degré d'inno­
vation. Lusage qui est fait des marques de commerce. 

brevets, secrets commerciaux, dessins industriels et 
droits d'auteur varie beaucoup entre les entreprises qui 
ont innové dans le courant des trois dernières années 
et les autres. Au moment de l'enquête, il se peut évidem­
ment qu'un bon nombre d'entreprises dites non novatri­
ces aient effectivement innové dans un passé pas très 
lointain et qu'elles se servent d'un moyen de protection. 
Toutefois, la proportion de ces entreprises qui recourent 
à une forme de protection est faible. Parmi les entrepri­
ses ayant innové pendant les trois années antérieures 
à l'enquête, par exemple, environ 14 % détenaient un 
brevet, contre seulement 2 % de celles qui n'avaient rien 
inventé. Limportance de cet écart laisse penser que les 
entreprises non novatrices possèdent une part relative­
ment réduite du capital de savoir accumulé dans le 
passé. Et ceci porte à croire que les entreprises nova­
trices n'ont pas supplanté des innovateurs qui les avaient 
précédées, mais qu'elles s'imposent depuis un certain 
temps comme les moteurs du développement des con­
naissances. 

Certes, il faut innover pour avoir besoin d'une protection, 
mais les formes de protection légale ne suscitent pas 
toutes un même intérêt auprès des entreprises novatri­
ces. Quand on isole les effets de l'innovation des effets 
de la taille, de la nationalité et du secteur d'activité, le 
degré d'inventivité influe principalement sur l'utilisation 
des brevets et des marques de commerce. Mais il y a 
aussi des retombées importantes et significatives sur 
l'emploi des dessins industriels, secrets commerciaux et 
droits d'auteur Les entreprises novatrices sont surtout 
portées sur les brevets, mais elles utilisent aussi un large 
éventail d'autres formes légales de protection. 

Le nombre d'entreprises novatrices qui ne recourent à 
aucun moyen de protection légale n'est cependant pas 
négligeable. 11 y a à cela plusieurs raisons. Première­
ment, les produits ou procédés mis au point par les 
entreprises novatrices ne reposent pas tous sur une idée 
suffisamment originale pour être brevetés. Environ 15 % 
des innovations des grandes entreprises constituent des 
premières mondiales, et seulement 30 % des premières 
canadiennes. La présente étude révèle que presque 
80 % des auteurs d'une première mondiale se protègent 
par un moyen légal au Canada ou à l'étranger. Mais 
moins de la moitié de ces inventeurs acquièrent un bre­
vet. Les procédés se prêtent mieux que les produits à 
une protection par le secret commercial. Quelque 45 % 
des innovations importantes réalisées par les grandes 
entreprises portent uniquement sur un procédé. Les 
inventions de procédé sont environ deux fois moins 
nombreuses que les inventions de produit à faire l'objet 
d'une protection légale. 
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En plus de nous donner un aperçu de l'usage qui est fait 
des instruments légaux de protection, cette étude nous 
renseigne sur la valeur que les participants attribuent à 
ces instruments. Dans des travaux antérieurs, on s'est 
demandé si des formes de protection comme le brevet 
sont essentielles à l'innovation. C'est la question que 
Mansfield (1986) a posée, à propos du brevet, à un 
échantillon de 100 entreprises; la majorité d'entre elles, 
si l'on excepte le secteur des produits chimiques et 
pharmaceutiques, ont répondu par la négative. Levin et 
coll., (1987) ont demandé à des responsables de la 
R et D d'évaluer la protection assurée par les brevets et 
ils ont donné en moyenne l'appréciation «peu efficace». 
Les entreprises consultées ont accordé une meilleure 
note à d'autres moyens de protection, comme le fait 
d'être le premier sur le marché ou de concevoir un produit 
complexe. 

La présente étude confirme les conclusions de Levin et 
coll., (1987). Dans l'ensemble, les entreprises ont une 
meilleure opinion des autres moyens de protection que 
des formes légales. En outre, elles trouvent moins ef­
ficaces des instruments tels que le brevet. Toutefois, ces 
appréciations dépendent beaucoup des caractéristiques 
de l'entreprise. Si l'entreprise est novatrice, de grande 
taille, étrangère, et si elle appartient à un secteur d'ac­
tivité très enclin à innover, elle attribuera une bien 
meilleure note aux formes légales de protection comme 
les brevets. En moyenne, les gens qui utilisent des bre­
vets les trouvent efficaces, et il en va de même dans les 
grandes entreprises étrangères. 

Mansfield (1986) a observé que les entreprises qui ne 
jugent pas la formule du brevet essentielle à l'innovation 
acquièrent cependant un brevet pour la plupart de leurs 
produits. Ainsi, quand on mesure le degré d'utilisation, 
on obtient à propos de l'importance du brevet une éva­
luation différente de celle des entreprises. Ce n'est pas 
le cas ici. Les entreprises qui attribuent une faible note 
à la formule du brevet, entre autres, sont celles qui n'uti­
lisent pas de brevets. Les entreprises qui ont fait l'effort 
d'acquérir un brevet lui donnent en général une bonne 
note. 

Il se confirme en revanche que les formes légales de pro­
tection ne sont qu'un des moyens employés par les 
entreprises pour défendre leurs biens intellectuels. Tous 
les sous-groupes ou presque-grandes entreprises, 
entreprises étrangères, entreprises novatrices-accordent 
aux formes naturelles de protection autant d'importance, 
sinon plus. 

Il est intéressant de voir que l'efficacité que l'on attribue 
à ces autres moyens varie moins selon la taille de l'en­
treprise que l'efficacité que l'on reconnaît aux formes 
légales de protection. Les petites entreprises ne trou­
vent pas qu'elles manquent d'outils pour protéger le fruit 

de leur innovation. Pour elles, les méthodes naturelles 
comme le fait d'être le premier sur le marché sont effi­
caces, mais pas les brevets. Dans l'analyse multivariée, 
qui utilise comme constantes d'autres caractéristiques 
telles que le degré d'inventivité ou le secteur d'activité, 
la taille de l'entreprise a un effet positif marqué sur la note 
donnée aux brevets et aux marques de commerce, mais 
un effet négatif sur des stratégies comme le fait d'être 
le premier ou de concevoir un produit complexe. 

Ces différences d'opinions entre petites et grandes en­
treprises sur l'efficacité des moyens de protection se 
retrouvent dans les différences touchant le degré d'uti­
lisation. Comparativement aux grandes entreprises, les 
petites recourent en effet davantage au secret commer­
cial qu'au brevet. Quand on examine d'autres différences 
concernant, par exemple, l'inventivité, la nationalité et le 
secteur d'activité, c'est la taille de l'entreprise qui influe 
le plus sur l'utilisation des brevets et marques de com­
merce. 

Le degré d'usage et l'évaluation des formes légales de 
protection varient aussi beaucoup entre les entreprises 
étrangères et les entreprises nationales. Les premières 
sont plus portées à utiliser les instruments légaux de 
protection et à leur attribuer une note élevée. Une partie 
mais pas la totalité de ces différences disparaît quand 
on fait entrer en ligne de compte le secteur d'activité, le 
degré d'inventivité et la taille. 11 est intéressant d'observer, 
dans ce cas, que l'effet de la nationalité sur le degré 
d'utilisation disparaît plus souvent que son effet sur la 
valeur attribuée aux formes légales de protection. Une 
fois ces déviations corrigées, on s'aperçoit que les en­
treprises étrangères n'utilisent pas les moyens légaux de 
protection aussi souvent qu'on le pensait (si l'on excepte 
les brevets); elles sont cependant plus enclines que les 
entreprises nationales à juger efficaces presque tous ces 
moyens de protection. La nationalité est le facteur qui 
influence le plus la valeur donnée aux brevets et aux 
secrets commerciaux. 

Enfin, les résultats de cette étude confirment les conclu­
sions d'autres chercheurs (Taylor et Silbertson, 1973; 
Levin et coll., 1987) voulant que le secteur d'activité joue 
sur l'usage qui est fait des moyens de protection. Les 
différences observées à cet égard au Canada entre les 
branches d'activité ressemblent beaucoup aux différen­
ces d'inventivité décrites par Robson et coll., (1988). Il 
existe un noyau d'industries-produits chimiques et 
pharmaceutiques, produits pétroliers raffinés, matériel 
électrique et machinerie-qui produit un nombre impor­
tant d'inventions exploitées en aval par d'autres indus­
tries sous la forme d'intrants ou d'immobilisations. Ces 
industries font un plus grand usage de presque toutes 
les formes légales de protection que les autres secteurs. 
C'est particulièrement vrai des brevets et marques 
de commerce. Ce rapport se retrouve dans l'analyse 
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multivariée quand on fait intervenir les autres caracté­
ristiques de l'entreprise. La structure industrielle d'un 
pays détermine donc dans une grande mesure l'utilisa­
tion qui est faite de son système de protection de la 
propriété intellectuelle. 

Cette étude révèle aussi que certaines industries exté­
rieures au secteur central recourent presque autant aux 
instruments de protection légaux. Le degré d'utilisation 
des brevets dans les secteurs du caoutchouc et des 
plastiques, par exemple, est supérieur à la moyenne 
enregistrée parmi les entreprises du groupe central. Les 
industries de l'alimentation, des boissons et des produits 
du papier ne recourent peut-être pas souvent à la formule 
du brevet, mais elles figurent parmi celles qui utilisent le 
plus les marques de commerce et secrets commerciaux. 
Or, l'innovation n'est pas absente de ces industries; elle 
prend simplement une forme qui passe quasiment ina­
perçue quand on prend en considération uniquement les 
statistiques sur les brevets pour juger de l'esprit d'inno­
vation. 

Enfin, il convient de noter que l'opinion que l'on a quant 
à l'efficacité des formes légales et naturelles de protec­
tion varie d'un secteur à l'autre. Même quand on tient 
compte de la taille, de la nationalité et du degré d'inven­
tivité d'une entreprise, le fait d'appartenir au secteur 
central influe positivement sur la note donnée aux bre­
vets, droits d'auteur, dessins industriels, mais pas aux 

marques de commerce et aux secrets commerciaux. Le 
secteur d'activité conditionne l'opinion qu'une entreprise 
a de l'efficacité du système de protection. D'aucuns ont 
émis l'hypothèse que, dans le cas du brevet, les différen­
ces d'évaluation entre les industries s'expliquent simple­
ment par le fait que les brevets sont plus faciles à 
défendre dans certains secteurs à cause de la spécifi­
cité du produit (Levin et coll., 1987). Mais un autre élé­
ment intervient ici vu que cet effet se manifeste pour 
presque toutes les formes légales de protection. Quand 
une entreprise appartient à un secteur plutôt novateur, 
elle n'est amenée que peu à peu à utiliser un moyen de 
protection-sans doute parce qu'il lui faut du temps pour 
apprendre comment exploiter et protéger son avantage. 
C'est ce que corrobore la présente étude. Les utilisateurs 
des moyens de protection portent invariablement des ju­
gements différents sur les diverses formes de protection. 
Ces différences régulièrement constatées laissent pen­
ser que l'utilisation des instruments de protection-
comme n'importe quelle autre stratégie-exige des com­
pétences qui ne s'acquièrent qu'avec l'usage. À mesure 
qu'elles innovent, les entreprises apprennent quels outils 
protègent le mieux leur capital de savoir. Cette étude 
porte aussi à penser que ces compétences, dans la 
mesure où elles sont liées à la taille de l'entreprise, sont 
indissociables du développement de cette dernière, et 
qu'elles sont proportionnelles à la maîtrise qu'elle pos­
sède de différentes stratégies et à sa croissance. 
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Annexe A - Définitions des droits de propriété 
intellectuelle 

Dans le passé, les droits de propriété intellectuelle étaient 
divisés entre les droits de propriété industrielle et les 
droits d'auteur. À l'échelle internationale, les brevets, 
marques de commerce et dessins industriels relèvent de 
la Convention de Paris, et les droits d'auteur de la Con­
vention de Berne. Plus récemment, des droits suigeneris 
ont été instaurés pour les circuits intégrés et les sélec­
tions végétales. Au Canada, les droits de propriété in­
tellectuelle sont octroyés en vertu de lois fédérales, sauf 
le secret commercial, qui est protégé par le droit civil. 
Dans la plupart des cas, les droits de propriété intellec­
tuelle sont enregistrés; font exception, essentiellement, 
les droits d'auteur, qui ne sont normalement pas enre­
gistrés, et les marques de commerce, qui sont habituel­
lement enregistrées mais dont la propriété peut aussi être 
établie en vertu de la common law. 

Brevets 

Le brevet a pour objet de protéger une nouvelle inven­
tion. Une invention peut prendre plusieurs formes : pro­
duit, fabrication ou composition d'une matière (produit 
chimique, par exemple), appareil (machine), méthode ou 
procédé (méthode de fabrication) ou amélioration appor­
tée à tout ce qui précède. Linvention doit être nouvelle 
(première de son genre), utile (fonctionnelle et en état 
de marche) et non évidente à un spécialiste du domaine 
(authenticité). En attribuant un brevet, le gouvernement 
donne à l'inventeur le droit d'interdire la reproduction, 
l'utilisation ou la vente de son invention pendant 20 ans 
à partir de la date de dépôt de la demande de brevet. En 
plus d'obtenir une certaine exclusivité pour la fabrication 
et la distribution de son invention, l'inventeur possède 
aussi l'avantage de pouvoir vendre son brevet, octroyer 
des licences pour son exploitation ou l'utiliser pour rem­
bourser une dette ou obtenir des capitaux. En échange, 
le titulaire du brevet doit fournir une description complète 
de son invention pour permettre à toute personne com­
pétente dans le domaine de l'employer. Au bout du 
compte, les chercheurs et inventeurs canadiens profitent 
de ce que les produits du progrès technologique tombent 
dans le domaine public. 

Droits d'auteur 

Le droit d'auteur est une protection qui s'applique à toute 
expression originelle d'une idée sous la forme d'une 
oeuvre littéraire, artistique, théâtrale ou musicale, ou d'un 
logiciel. La Loi sur le droit d'auteur interdit la reproduction 
d'une oeuvre sans l'autorisation du détenteur du droit 

d'auteur. Seul ce dernier est habilité à produire ou re­
produire son oeuvre, ou à en autoriser quelqu'un d'autre. 
En principe, cette forme de protection est assurée pen­
dant la vie de l'auteur plus 50 ans. Le droit d'auteur se 
différencie des autres droits de propriété intellectuelle par 
le fait qu'il n'y a normalement pas lieu de l'enregistrer. 

Marques de commerce 

Une marque de commerce consiste en un ou plusieurs 
mots, symboles ou images qui sont enregistrés par leur 
propriétaire pour être différenciés des biens ou services 
des concurrents. La marque de commerce représente 
non seulement le bien ou le service proprement dit mais 
aussi la réputation du fournisseur Une marque de com­
merce est valable 15 ans à partir de la date d'enregis­
trement et sa validité peut être prolongée par périodes 
de 15 années moyennant le versement d'un droit de 
renouvellement. Lenregistrement n'est pas obligatoire 
vu que, en vertu de la common law, l'utilisation d'une 
marque de commerce pendant une certaine durée tient 
lieu de titre de propriété. Lenregistrement rend plus facile 
la protection du droit de l'entreprise ainsi que l'expansion 
de cette dernière par le biais de franchises. On distin­
gue trois grandes catégories de marques de commerce. 
Les marques ordinaires désignent les produits et servi­
ces d'une entreprise ou d'un individu particulier. Les 
marques de certification désignent des biens et services 
qui satisfont à une norme précise. Le signe distinctif 
désigne la forme particulière d'un produit ou son embal­
lage. 

Dessins industriels 

La Loi sur les dessins industriels protège les caractéris­
tiques d'un objet-forme, configuration, dessin ou 
ornementation-qui ne sont faites que pour attirer l'oeil. 
Le plus souvent, le succès d'un produit manufacturé sur 
le marché dépend non seulement de son utilité mais 
aussi de son esthétique. Lenregistrement d'un dessin 
industriel permet à son auteur d'empêcher la reproduc­
tion, l'utilisation, la location ou la vente de son oeuvre 
pendant dix ans. Lenregistrement donne aussi la garan­
tie que le dessin industriel tombe dans le domaine pu­
blic pour le bien de la société. À la différence de la 
marque de commerce et du droit d'auteur, qui permet­
tent à leur propriétaire de revendiquer ses droits sans 
enregistrement, le dessin industriel non enregistré n'a 
aucune force légale et n'apporte donc aucune protection 
contre l'imitation. 
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Topographies de circuits intégrés 

On entend par topographie de circuit intégré la configu­
ration tridimensionnelle d'un circuit électronique sur pièce 
ou sur papier. Les semi-conducteurs sont au coeur des 
technologies modernes de l'information, des communi­
cations, du divertissement, de la fabrication, de la mé­
decine et de l'espace et on les trouve de plus en plus 
dans les produits de grande consommation comme les 
automobiles, le matériel photographique et les appareils 
ménagers. La Loi sur les topographies de circuits inté­
grés protège contre la reproduction, mais n'interdit pas 
la mise au point, à partir de topographies existantes, de 
circuits intégrés assurant les mêmes fonctions électro­
niques. La Loi protège pendant 10 ans le propriétaire 
enregistré en lui permettant d'interdire à d'autres de 
reproduire sa topographie, de l'intégrer à des produits 
manufacturés ou d'importer la contrefaçon d'une topo­
graphie ou d'un circuit intégré. 

Protection des obtentions végétales (droits 
des phytogénéticiens) 

La Loi relative à la protection des obtentions végétales 
accorde le droit exclusif de reproduire et vendre une 
nouvelle variété végétale pendant 18 ans à partir de la 
date d'obtention du certificat. Pour bénéficier de la pro­
tection, une variété doit être nouvelle, se distinguer de 
toutes les variétés généralement connues et posséder 

des caractéristiques uniformes et qui demeurent stables 
après des propagations, reproductions et multiplications 
répétées. 

Secrets commerciaux 

On entend par secret commercial tout plan, toute forme, 
tout dispositif, toute méthode de travail, tout procédé ou 
autre renseignement ayant trait à un avantage commer­
cial, connu uniquement du propriétaire et de ses associés 
autorisés, et jugé confidentiel. Un secret commercial peut 
être le fruit du temps, de l'application d'une compétence, 
d'un apport d'argent ou d'une action, mais il doit se dis­
tinguer des connaissances et compétences communes. 
Par nature, un secret n'est plus protégé dès qu'il est 
dévoilé ou découvert. À la différence des autres droits 
de propriété intellectuelle au Canada, le secret commer­
cial n'est protégé par aucune loi distincte mais on peut 
recourir à la common law pour le faire respecter. Le 
détenteur d'un secret commercial a le droit d'utilisation 
exclusive, du moins tant que le secret n'est pas perdu par 
suite d'une invention mise au point par une autre entre­
prise, d'une opération de rétroingénierie, d'un acte d'es­
pionnage ou d'une divulgation non autorisée. Le secret 
commercial présente l'avantage de fournir une protec­
tion illimitée tant qu'il demeure caché, et de pouvoir être 
exploité immédiatement sans les pertes de temps et les 
frais engendrés par l'enregistrement. 

Statistique Canada - n" 88-515-XPF au catalogue 54 Innovation et propriété intellectuelle 



Annexe B - Questionnaire d'enquête 

Nous reprenons ici quelques questions de l'enquête qui ont servi à préparer cette étude. 

1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LENTREPRISE 

1.4 Veuillez indiquer la répartition en pourcentage des produits que vous avez vendus et exportés en 1991, d'après le classement 
suivant : 

PRODUITS 

Produits inchangés entre 1989 et 1991 

Produits ayant fait l'objet d'améliorations mineures entre 1989 et 1991 

Produits ayant résulté d'une innovation importante entre 1989 et 1991 

Total 

Ventes 
% 

100% 

Exportations 
% 

100% 

2. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT (R&D) 

2.1 Prière d'indiquer ( •/) la fréquence de R&D dans votre entreprise. 

Cocher ( • ) toutes les catégories qui s'appliquent 

R&D effectuée de façon permanente 

R&D effectuée de façon occasionnelle, au besoin 

• 

3. INNOVATION 

3.1 Entre 1989 et 1991, avez-vous mis sur le marché (ou vous prépariez-vous à mettre sur le marché) un nouveau PRODUIT 
ou PROCÉDÉ? 

G Oui 

Q Non - Veuillez passer à la prochaine section (ou à la fin) -

3.2 Veuillez cocher ( / ) les catégories d'innovations réalisées entre 1989 et 1991 : 

NOUVEAUX PRODUITS 

ÉTAPE 

Sur le marché 

En préparation 

Sans modification 
des techniques 
de fabrication 

Avec modification 
simultanée 
des techniques 
de fabrication 

NOUVEAUX PROCÉDÉS 

Modification des 
techniques de 
fabrication sans 
changement de produit 
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4. CARACTÉRISTIQUES DE LINNOVATION 

4.1 Veuillez citer ou décrire brièvement l'innovation la plus importante* que vous avez commercialisée entre 1989 et 1991. 

* Linnovation qui vous a rapporté le plus de bénéfices. 

4.5 Linnovation était 

Une première mondiale 

Une première canadienne 

Ni l'un ni l'autre 

• 

4.12 Veuillez indiquer ( • ), le cas échéant, quelles méthodes vous avez employées pour protéger votre innovation, et dans quelles 
régions vous les avez utilisées. 

MÉTHODES 

Droits d'auteur 

Brevets 

Dessins industriels 

Marques de commerce 

Accord de non-divulgation 

Topographies de circuits 
intégrés 

Protection d'obtentions 
végétales 

Autres 

Canada É.-U. Europe Région du 
Pacifique* 

Autres 

* La ceinture du Pacifique comprend Hong-Kong, l'Indonésie, le Japon, la Malaisie, Singapour, la Corée du Sud, Taïwan et la 
Thaïlande. 
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5. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

5.1 Veuillez Indiquer ( • ) dans quelle mesure votre entreprise a recouru aux méthodes suivantes pour protéger ses biens 
intellectuels AU CANADA au cours des trois dernières années (1989-1991). 

MOYENS DE PROTECTION 

Droits d'auteur 

Brevets 

Dessins industriels 

Secrets commerciaux 

Marques de commerce 

Topographies de circuits intégrés 
(semi-conducteurs) 

Protection d'obtentions végétales 
(droits des phytogénéticiens) 

Autres 

1989-1991 

AUCUN 
Nombre d'utilisations (le cas échéant) 

1 - 5 6 -20 21-100 100-1-

5.2 Quelle efficacité* attribuez-vous aux moyens suivants pour empêcher vos concurrents de mettre sur le marché des copies 
de votre nouveau produit ou procédé? 

*1 
2 
3 
4 
5 

PAS DU TOUT EFFICACE 
PLUTÔT EFFICACE 
EFFICACE 
TRÈS EFFICACE 
EXTRÊMEMENT EFFICACE 

MOYENS ÉCHELLE 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE PROTÉGÉE PAR : 

Droits d'auteur 

Brevets 

Dessins industriels 

Secrets commerciaux 

Marques de commerce 

Topographies de circuits intégrés 

Protection d'obtentions végétales 

Autres 

AUTRES MOYENS : 

Complexité de la conception du produit 

Être le premier sur le marché 

Autres 
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5.3 Au cours des trois dernières années (1989-1991 ), votre entreprise a-t-elle octroyé le droit d'utiliser de ses titres de propriété 
intellectuelle, ou a-t-elle acquis le droit d'utiliser les titres de propriété intellectuelle d'une autre entreprise? 

• Oui 

• Non 

5.4 Veuillez Indiquer ( • ) quels droits ont ainsi été cédés et dans quel sens : 

DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Droits d'auteur 

Brevets 

Dessins industriels 

Secrets commerciaux - accords de licence 

Marques de commerce 

Topographies de circuits intégrés 

Protection d'obtentions végétales 

Autres 

DROITS CÉDÉS 
À : 

Entreprises 
canadiennes 

Entreprises 
étrangères 

DROITS CÉDÉS 
PAR : 

Entreprises 
canadiennes 

/ 

Entreprises 
étrangères 

• 
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Annexe C - Estimations des écarts types 

Tableau C2 
Écarts types pour le tableau 2 

Utilisation multiple des formes légales de protection de la propriété intellectuelie 

Taille de l'entreprise 

Part de la population 
Part de l'effectif 

Au moins 1 

1,16 
2,94 

Nombre des moyens de protection 

1 2 3 

0,95 0.65 0.37 
2,16 1,73 1,01 

4-f 

0.24 
2,51 

Tableau C3 
Écarts types pour le tableau 3 

Utilisation des droits de propriété inteliectueile selon le type de protection 

Type de protection 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
IVIarques de commerce 
Topograptiies de circuits intégrés 

(puces de semi-conducteurs) 
Protection des obtentions végétait 

(droits des phytogénéticiens) 
Autres 

Toutes les entreprises 
(pondération selon la population 

Au 
moins 

1 

0,56 
0,64 
0,62 
0,74 
0,78 

0,18 
3S 

0,06 
0,33 

1-5 

0,43 
0,62 
0,53 
0,61 
0,74 

0,12 

0,04 
0,33 

totale) 

6-H 

0,37 
0,17 
0,33 
0,44 
0,27 

0,13 

0,04 
0,005 

Toutes les entreprises 
(pondération selon l'effectif) 

Au 1-5 6-H 
moins 

1 

2,43 1,38 2,14 
2,86 2,30 2,25 
2,35 2,07 1,33 
2,66 1,91 2,15 
2,78 2,11 2,29 

0,33 0,22 0,25 

0,41 0,24 0,33 
0,98 0,90 0,41 

Tableau C4 
Écarts types pour ie tableau 4 

Efficacité des formes de protection de la propriété inteliectueile selon le type de protection 
(pondération selon la part de la population totale) 

Types de droits de 
propriété intellectuelle 

Protection légale 
Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels* 
Secrets commerciaux 
IVIarques de commerce 
Topograptiies de circuits 

intégrés 
Protection d'obtentions 

végétales 
Autres 

Autres stratégies 
Complexité du produit 
Premier sur le marctié 
Autres 

Ensemble 
des 

entreprises 

1 

0,02 
0,03 
0,02 
0,03 
0,03 

0,02 

0,01 
0,03 

0,04 
0,04 
0,05 

Entreprises 
utilisant au 
moins une 

forme légale 

2 

0,06 
0,06 
0,05 
0,07 
0,07 

0,04 

0,02 
0,05 

0,07 
0,07 
0,08 

Note moyenne 

Entreprises 
n'utilisant pas 
au moins une 
forme légale 

3 

0,03 
0,03 
0,03 
0,04 
0,03 

0,02 

0,02 
0,03 

0,05 
0,05 
0,05 

Entreprises 
utilisant une 
forme légale 

précise 

4 

0,16 
0,10 
0,12 
0,11 
0,09 

0,38 

0,32 
0,25 

Entreprises 
n'utilisant pas 

une forme 
légale précise 

5 

0,02 
0,03 
0,02 
0,03 
0,03 

0,02 

0,01 
0,02 

Echelle : 1= pas du tout efficace; 2= plutôt efficace; 3= efficace; 4= très efficace; 5= extrêmement efficace 
" Cette catégorie comprend probablement la protection qui découle de la Loi sur les dessins industriels et des formes plus 
naturelles de protection des dessins industriels. 

Innovation et propriété intellectuelle 59 Statistique Canada - n° 88-515-XPF au catalogue 



Tableau C7 
Écarts types pour ie tableau 7 

Utilisation multiple des formes de protection de la propriété inteiiectueiie 

Taille de 1 

<20 
20-99 
100-499 
500-H 

entreprise (employés) 

Au 
moins 

1 

1,44 
2,22 
3,34 
3,98 

Nombre de 

1 

1,18 
1,96 
2,59 
3,42 

moyens de protection 

2 

0,80 
1,07 
3,27 
2,10 

3 

0,46 
0,62 
1,40 
1,81 

4-H 

0,30 
0,26 
1,45 
2,20 

Tableau C8 
Écarts types pour ie tableau 8 

Utilisation des moyens de protection de ia propriété intellectuelie 

Type de protection 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
IVIarques de commerce 
Topograptiie de circuits intégrés 

(puces de semi-conducteurs) 
Protection d'obtentions végétales 

(droits des phytogénéticiens) 
Autres 

<20 

0,71 
0,80 
0,74 
0,98 
0,92 

0,23 

0,04 
0,45 

Taille de l'entreprise 

20-99 

1,02 
1,13 
1,22 
0,72 
1,79 

0,51 

0,00 
0,43 

(employés) 

100-499 

2,08 
2,45 
3,37 
3,36 
2,84 

0,20 

0,92 
0,22 

500-H 

2,20 
3,54 
2,48 
2,98 
3,58 

0,76 

0,29 
0,90 

Tableau C9 
Écarts types pour le tableau 9 

Efficacité des moyens de protection de ia propriété inteiiectueiie 

Type de protection 

Brevets 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Complexité 
Premier sur le marché 

<20 

0,04 
0,04 
0,04 
0,05 
0,06 

Taille de l'entreprise (employés) 

20-99 

0,07 
0,07 
0,06 
0,07 
0,08 

100-499 

0,09 
0,08 
0,09 
0,08 
0,08 

500-H 

0,11 
0,13 
0,10 
0,09 
0,08 

Echelle : 1 = pas du tout efficace; 2 = plutôt efficace; 3 = efficace; 4 = très efficace; 5 = extrêmement efficace 

Tableau CIO 
Écarts types pour le tableau 10 

Utilisation multiple des moyens de protection de la propriété inteliectueile 
(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 

Nombre de moyens de protection %d entreprises 

Type d'entreprise 

Petites 
entreprises 
nationales 

Au moins 1 1,22 
1 1,01 
2 0,67 
3 0,39 
4-H 0,26 

Petites 
entreprises 
étrangères 

5,35 
4,75 
2,16 
1,71 
0,71 

Grandes 
entreprises 
nationales 

4,47 
3,74 
5,23 
1,41 
1,17 

Grandes 
entreprises 
étrangères 

3,80 
3,76 
3,07 
1,73 
2,43 
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Tableau cil 
Écarts types pour ie tableau 11 

Utilisation des moyens de protection de ia propriété intellectuelie 
(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 

Forme de protection 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 

Petites 
entreprises 
nationales 

0,60 
0,68 
0,65 
0,79 
0,82 

% d'entreprises 

Type 

Petites 
entreprises 
étrangères 

2,74 
2,40 
2,33 
2,19 
4,49 

d'entreprise 

Grandes 
entreprises 
nationales 

2,45 
3,05 
5,14 
5,09 
3,76 

Grandes 
entreprises 
étrangères 

2,74 
3,83 
3,26 
3,08 
3,88 

Tableau C12 
Écarts types pour ie tableau 12 

Efficacité des moyens de protection de ia propriété inteliectueile 
(entreprises étrangères comparativement aux entreprises nationales) 

(pondération selon ia part de la population totale) 

Moyens de protection 

Protection légale 
Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographies de circuits 

intégrés 
Protection d'obtentions 

végétales 
Autres stratégies 

Complexité du produit 
Premier sur le marché 
Autres 

Entreprises 
étrangères 

Total 

1 

0,10 
0,14 
0,10 
0,14 
0,12 

0,17 

0,03 

0,01 
0,16 
0,15 

Entreprises 
étrangères 
utilisatrices^ 

2 

0,12 
0,17 
0,14 
0,16 
0,14 

0,22 

0,03 

0,02 
0,18 
0,16 

Notre moyenne' 

Entreprises 
étrangères 

non-
utilisatrices 

3 

0,16 
0,20 
0,11 
0,22 
0,16 

0,26 

0,05 

0,02 
0,24 
0,24 

Entreprises 
nationales 

Total 

4 

0,03 
0,03 
0,02 
0,04 
0,03 

0,02 

0,02 

0,03 
0,04 
0,05 

Entreprises 
nationales 

utilisatrices^ 

5 

0,06 
0,07 
0,05 
0,08 
0,08 

0,04 

0,03 

0,06 
0,08 
0,09 

Entreprises 
nationales 

utilisatrices 

6 

0,03 
0,04 
0,03 
0,04 
0,03 

0,02 

0,02 

0,03 
0,05 
0,06 

' Echelle ; / = pas du tout efficace; 2 = plutôt efficace; 3 = efficace; 4 = très efficace; 5 = extrêmement efficace 
^ Les entreprises utilisatrices sont celles qui possèdent le droit de propriété évalué. 
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Tabie C13 
Écarts types pour ie tableau 13 

Efficacité des différents moyens employés pour protéger les produits et procédés nouveaux 
contre les risques d'imitation, selon que l'entreprise est novatrice ou non et selon qu'elle utilise ou non telle 

ou telle forme de protection de la propriété inteliectueile (pondération selon la part de la population totale) 

Moyen de protection 

Panneau A 
Droits d'auteur 
Brevet 
Dessins industriels 
Secrets commerciaux 
Marques de commerce 
Topographies de circuits intégrés 
Obtentions végétales 

Panneau B 
Autres moyens 

Complexité du produit 
Premier sur le marché 

Novatrices Non 
novatrices 

Entreprises utilisatrices 
Moyenne d'une échelle 

de 1 à 5 

0,20 0,23 
0,11 0,29 
0,15 0,21 
0,15 0,14 
0,12 0,15 
0,45 0,67 
0,16 0,53 

0,09 0,12 
0,08 0,14 

Novatrices Non 
novatrices 

Entreprises non utilisatrices 
Moyenne d'une échelle 

de 1 à5 

0,04 0,03 
0,05 0,04 
0,04 0,03 
0,05 0,04 
0,05 0,04 
0,03 0,03 
0,02 0,02 

0,09 0,05 
0,09 0,06 

Nota: Panneau A reflète l'utilisation spécifique du droit de la propriété intellectuelle. 
Panneau B reflète l'utilisation générale des différents droits légaux. 

Tableau C14 
Écarts types pour ie tableau 14 

Degré d'innovation, activités de R et D et utilisation des moyens de protection 
selon la taille de l'entreprise (pondération selon ia part de la population totale) 

% d'entreprises 

Ventes provenant de la mise sur le marché 
des inventions importantes 

Faisant continuellement de la R et D 
Utilisation des formes légales de protection 
Utilisant des brevets 

<20 

1,62 
1,36 
1,38 
0,77 

Taille de 1 

20-99 

2,24 
2,06 
1,90 
1,10 

entreprise 

100-499 

3,16 
3,10 
3,09 
2,30 

500-H 

3,70 
3,59 
3,57 
3,42 

Tableau C15 
Écarts types pour ie tableau 15 

Ret D et utilisation des moyens de protection de ia propriété inteiiectueiie selon 
la taille des entreprises novatrices (pondération selon la part de la population totale) 

% d'entreprises 

Ventes provenant de la mise sur le marché 
des inventions importantes 

Faisant continuellement de la R et D 
Utilisant des formes légales de protection 
Utilisant des brevets 

<20 

0,00 
4,80 
4,35 
2,54 

Taille de 1 

20-99 

0,00 
5,56 
5,37 
3,54 

entreprise 

100-499 

0,00 
7,45 
5,15 
5,37 

500-H 

0,00 
4,02 
3,69 
5,08 
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Tableau C16 
Écarts types pour le tableau 16 

Utilisation des moyens de protection de ia propriété inteliectueile selon ia région 
pour les innovations importantes des grandes entreprises 

(% de grandes entreprises signalant une innovation importante) 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

0,95 
1,82 
1,51 
1,70 
1,73 

0,54 
0,30 
0,82 
2,43 

É.-U. 

0,66 
1,76 
0,97 
1,17 
1,33 

0,38 
0,30 
0,64 
2,22 

Europe 

0,07 
1,16 
0,43 
0,61 
0,76 

0,27 
0,00 
0,36 
1,43 

Région du Autre 
Pacifique 

0,04 0,23 
1,02 0,59 
0,37 0,43 
0,57 0,48 
0,74 0,57 

0,26 0,35 
0,00 0,23 
0,36 0,71 
1,31 1,13 

Au 
une 

moins 
région 

0,98 
1,85 
1,53 
1,71 
1,77 

0,59 
0,38 
1,04 
2,44 

Tableau CI7 
Écarts types pour ie tableau 17 

Utilisation des moyens de protection de la propriété intellectuelle dans les grandes entreprises selon 
la région, le produit et le procédé (% des grandes entreprises à l'origine d'une innovation importante) 

Groupe A 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe B 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe C 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accord de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

1,56 
2,50 
2,24 
2,48 
2,41 

0,85 
0,53 
1,22 
3,18 

Canada 

2,60 
5,73 
3,15 
5,31 
3,84 

1,87 
0,29 
2,48 
6,43 

Canada 

0,00 
3,34 
3,53 
2,66 
4,84 

0,18 
0,00 
0,96 
5,60 

É.-U. 

1,15 
2,39 
1,54 
1,56 
1,88 

0,48 
0,53 
0,89 
2,95 

É.-U. 

1,03 
5,59 
3,03 
4,41 
2,43 

1,87 
0,00 
2,14 
6,49 

É.-U. 

0,00 
3,33 
0,00 
2,12 
3,98 

0,00 
0,00 
0,96 
5,16 

Produit ou procédé 

Europe 

0,13 
1,69 
0,48 
0,84 
1,17 

0,09 
0,00 
0,39 
1,98 

Produit seulement 

Europe 

0,00 
2,77 
2,36 
0,24 
2,36 

1,87 
0,00 
2,09 
4,37 

Procédé seulement 

Europe 

0,00 
1,95 
0,00 
2,12 
1,07 

0,00 
0,00 
0,00 
3,00 

Rég ion du 
Pacifique 

Rég 

0,07 
1,42 
0,30 
0,74 
1,18 

0,00 
0,00 
0,35 
1,72 

on du 
Pacifique 

Rég 

0,00 
2,49 
2,36 
0,41 
2,36 

1,87 
0,00 
2,12 
4,26 

on du 
Pacifique 

0,00 
1,95 
0,00 
2,12 
0,55 

0,00 
0,00 
0,00 
2,88 

Au moins 
une région 

1,55 
2,53 
2,24 
2,48 
2,41 

0,85 
0,53 
1,56 
3,16 

Au moins 
une région 

2,60 
5,80 
3,15 
5,31 
3,87 

1,87 
0,29 
2,51 
6,41 

Au moins 
une région 

1,29 
3,54 
3,71 
2,93 
5,10 

1,30 
1,29 
0,96 
5,72 
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Tableau C18 
Écarts types pour le tableau 18 

Utilisation des moyens de protection de ia propriété intellectuelle dans les grandes entreprises, 
selon ia région, pour les premières mondiales et les autres innovations 

Groupe A 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Groupe B 

Droits d'auteur 
Brevets 
Dessins industriels 
Marques de commerce 
Accords de non-divulgation 
Topographies de circuits 

intégrés 
Obtentions végétales 
Autres 
Au moins 1 

Canada 

3,76 
5,37 
3,84 
5,19 
5,46 

0,86 
0,00 
2,45 
4,39 

Canada 

0,88 
1,87 
1,65 
1,74 
1,74 

0,62 
0,35 
0,87 
2,65 

É.-U. 

3,17 
5,29 
2,86 
4,33 
5,13 

0,86 
0,00 
1,63 
5,39 

É.-U. 

0,52 
1,80 
1,02 
1,12 
1,20 

0,42 
0,35 
0,70 
2,34 

Premières mondiales 

Europe 

0,27 
4,49 
2,74 
2,92 
3,70 

0,00 
0,00 
0,00 
5,04 

Autres innovations 

Europe 

0,07 
1,06 
0,07 
0,48 
0,58 

0,32 
0,00 
0,43 
1,37 

Rég on du 
Pacifique 

Rég 

0,27 
4,08 
2,37 
2,59 
3,70 

0,00 
0,00 
0,33 
4,69 

on du 
Pacifique 

0,00 
0,92 
0,10 
0,47 
0,55 

0,31 
0,00 
0,41 
1,25 

Au 
une 

Au 
une 

moins 
région 

3,98 
5,44 
4,07 
5,27 
5,50 

1,74 
1,52 
2,48 
4,12 

moins 
région 

0,88 
1,90 
1,65 
1,74 
1,78 

0,62 
0,35 
1,14 
2,67 

Tableau C21 
Écarts types pour ie tableau 21 

Utilisation des moyens de protection de ia propriété intellectuelle selon ie secteur d'activité 

Secteur d'activité 

Secteur central 

Produits pétroliers raffinés 
Matériel électrique 
Produits chimiques 
Machinerie 

Secteur secondaire 

Équipement de transport 
Métalloïdes 
Métaux de première 

transformation 
Métaux ouvrés 
Plastiques 
Caoutchouc 

Autres secteurs 

Boissons 
Bois 
Imprimerie 
Vêtement 
Alimentation 
Textiles primaires 
Autresproduits manufacturiers 
Meuble 
Textiles 
Papier 
Cuir 

Brevets 

2,26 

3,60 
3,61 
4,74 
3,69 

1,62 

2,66 
2,45 

3,62 
2,95 
3,77 
7,88 

0,56 

0,60 
0,30 
0,94 
1,23 
0,74 
2,15 
2,38 
1,61 
3,92 
1,65 
2,49 

% d'entreprises utilisatrices 

Dessins 
industriels 

1,70 

3,05 
3,50 
2,30 
2,64 

1,57 

3,05 
1,14 

4,08 
2,89 
3,20 
7,83 

0,63 

0,44 
1,57 
0,53 
0,68 
1,41 

10,19 
2,28 
3,14 
2,78 
3,67 
2,12 

Marques de 
commerce 

2,40 

6,63 
4,54 
5,54 
3,29 

1,28 

2,94 
2,93 

3,57 
1,93 
4,08 
7,28 

1,05 

8,52 
1,64 
2,41 
2,41 
3,42 
3,97 
3,17 
2,43 
4,39 
5,12 
3,70 

Secrets 
commerciaux 

1,90 

6,70 
3,61 
3,57 
2,92 

1,63 

3,54 
3,69 

3,69 
2,69 
3,90 
7,22 

0,90 

0,90 
1,20 
1,67 
2,35 
2,95 
1,50 
2,95 
2,49 
4,57 
4,81 
4,64 

Au moins 
1 

3,06 

7,30 
5,46 
6,03 
4,82 

2,22 

4,48 
4,35 

5,66 
3,82 
5,14 
9,64 

1,37 

8,55 
2,46 
2,94 
3,25 
3,76 

10,30 
4,34 
4,05 
5,30 
6,07 
5,57 
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Tableau C22 
Écarts types pour le tableau 22 

Évaluation des différentes formes de protection de la propriété intellectuelle selon le secteur 
(pondération selon la part de ia popualtion) 

Secteur Droits 
d'auteur 

A) Toutes les entreprises 

Central 0,08 
Secondaire 0,04 
Autres 0,03 

B) Entreprises utilisant une 

Central 0,11 
Secondaire 0,09 
Autres 0,09 

C) Entreprises utilisant une 

Central 0,20 
Secondaire 0,33 
Autres 0,23 

Brevets 

0,09 
0,06 
0,04 

Dessins 
industriels 

0,07 
0,05 
0,03 

Secrets 
commer­

ciaux 

0,09 
0,07 
0,05 

forme quelconque de protection 

0,15 
0,12 
0,08 

forme précise 

0,16 
0,19 
0,14 

0,13 
0,09 
0,07 

de protection 

0,27 
0,14 
0,20 

0,12 
0,15 
0,10 

0,16 
0,20 
0,14 

Complexité 

0,09 
0,07 
0,05 

0,13 
0,16 
0,11 

Délai de 
démarrage 

0,09 
0,08 
0,06 

0,14 
0,13 
0,11 

Autres 

0,11 
0,08 
0,06 

0,17 
0,16 
0,11 
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